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JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES BUREAUX 
2, RUE IIARLAY- DU-PALAIS 

au coin du quai de l'Horloge 
à Paris. 

"fies lettres -doivent être affranchi 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression 
du journal est toujours faite dans les deux jours qui 
suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 
s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-
option du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 
prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sur une maison de Paris, à 1 ordre de l'Administra-
teur du journal. 
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CHRONIQUE. . 

JUSTICE €I¥ïLS 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du 14 avril. 

SERVITUDES. — DRAINAGE. — PASSAGE DES CONDUITS. 
APPRÉCIATION DE FAITS. 

Les expressions de maisons, cours, jardins, parcs et 
enclos attenant aux habitations, dont se sert l'article 
1er delà loi du 19 juin 4854 sur le drainage, pour 
désigner les propriétés-affranchies de la servitude de 
passage des conduites d'eau, ne sont pas strictement 
limitatives, et il appartient notamment au juge du 
l'ait de déclarer exempt de la servitude, comme des-
serte ou dépendance de l'habitation d'un meunier, 
le bief du moulin, la chaussée de ce moulin et une 
île sur laquelle existe un bâtiment servant d'huilerie 
et non habité. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Calmètes, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
M. Guillot contre un jugement rendu, le 17 août 
1866, par le Tribunal civil de Charolles, au profit de 
M. Labaume. — Plaidant, Me Bosviel, avocat. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — DERNIER RESSORT. — SUCCESSION. 

DEMANDE EN PARTAGE. — CRÉANCE UNIQUE. 

Est à bon droit qualifié en dernier ressort le juge-
ment qui statue sur une demande en partage de suc-
cession, lorsque, d'après les termes mêmes de l'assi-
gnation, cette succession se réduit à une créance 
unique dans laquelle la part de chaque cohéritier 
n'excède pas 1,500 francs. Il en est ainsi alors même 
que, dans ses conclusions, le défendeur à l'action 
aurait opposé des compensations en sa faveur, pro-
pres à lui faire absorber l'hérédité entière. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Alméras-Latour, et conformément aux conclusions 
de M; l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé 

î>ar M. André Ganger contre un arrêt rendu, le 
-8 mai 1866, par la Cour impériale de Nîmes, au 
Profit des consorts Couver. — Plaidant, Me Mimerel, 
avocat, 

VENTE. — FONDS DE COMMERCE. — CHARGE IMPOSÉE A 
L'ADJUDICATAIRE. —VICES REDHIBITOIRES. 

La disposition de l'article 1619 du Code Napo-
léon, en vertu de laquelle l'action rédhibitoire n'a 
pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice, 
f,st applicable aux ventes de fonds de commerce. En 
conséquence, l'adjudicataire ne peut demander la 
nullité du' bail d'une année faisant partie de son 
adjudication, sans justifier que la chose louée serait 
'nipropre à sa destination, alors que l'adjudication 
a été indivisible et a compris, dans la commune in-
tention des vendeurs et des enchérisseurs, tout ce 
qui se rattachait au tonds vendu. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Hély-d'Oissel, "et conformément aux conclunons de 
" l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé 
?«c Aïeules contre un arrêt rendu, le 2 août 
iooô, par la Cour impériale de Paris, au profit des 
consorts Penon. — Plaidant, M0 J. Bozénan, avo-

de pouvoirs, prononcer contre un notaire soumis à 
sa juridiction disciplinaire une peine consistant à 
retracter par lettres au président et à des mem-
bres de la chambre des lettres précédentes adres-
sées a ces mêmes membres, et à entendre lecture de 
cette décision devant la chambre assemblée ? 
' Admission, dans le sens de la négative, au rapport 

de M. le conseiller Alméras-Latour, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat général Paul 
Fabre, du pourvoi formé par M. Bécigneul contre 
une décision de la chambre des notaires de Nantes 
en date du 10 janvier 1867. — Plaidant, M0 Bosviel' 
avocat. 

cat. 

NOTAIRES, — DISCIPLINE. — PÉNALITÉ. — EXCÈS DE 
POUVOIRS. 

t'ne. chambre des notaires a-t-elle pu, sans excès 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2° chambre). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 1er avril. 

PROPRIÉTAIRES ET LOCATAIRES. — INCENDIE. — DESTRUCTION 
PARTIELLE. — RÉSILIATION DE BAIL. — RESPONSABILITÉ Dl 
LOCATAIRE. — PRÉSOMPTION DE FAUTE. — DOMMAGES—IN-
TtfnfilTS I 
■Ti' ■ * - - ■^. .■.v^agats*-^ . 
Dans le cqs où la chose louée n'est détruite quoi partie,' 

si la portion non détruite ne permet plus au preneur de 
se servir des lieux pour l'usage auquel ils étaient des-
tinés, la destruction partielle équivaut à la perte totale 
et autorise le preneur à demander la résiliation du bail, 
sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où le locataire 
est responsable de la perte de la chose louée et celui où 
il ne le serait pas. (Art. 1722, 1733, 1741 du Code Na-
poléon.) 

11. La responsabilité d'incendie qui pèse sur le locataire, en 
vertu de la présomption de' faute établie par l'article 
1733, oblige le preneur à la réparation de tout le dom-
mage qu'éprouve le bailleur ; mais la reconstruction 
identique de la chose n'étant pas possible et sa rècon-. 
struction à neuf ayant pour conséquence de rendre au pro-
priétaire plus qu'il n'a perdu, la réparation ne doit con-
sister que dans une indemnité pécuniaire à arbitrer 
équitablement. (Art. 1733, 1142,1144 du Code Napoléon.) 

Ainsi jugé par le jugement et l'arrêt dont la teneur 
suit : 

JUGEMENT". A 

« Le Tribunal, 
« Sur la démande de Richard et Houllier : 
« Attendu que Richard et Houllier ont loué à la com-

pagnie générale des Voitures, rue des Acacias, 56, un 
local composé d'écuries et remises, destinées à contenir 
ensemble deux cent cinquante chevaux et deux cents 
voitures ; 

« Attendu que le 12 mai dernier, un incendie, dont la 
cause est restée inconnue, a détruit tout le bâtiment lon-
geant la rue Marie-Antoinette et un deuxième corps de 
bâtiment en retour du premier; 

« Attendu que Richard et Houllier, se fondant sur la 
responsabilité légale de l'article 1733 du Code Napoléon, 
demandent que la compagnie des Voitures soit tenue de 
reconstruire les bâtiments incendiés et de les rétablir dans 
leur état primitif; 

« Mais attendu qu'aux termes des articles 1142 et 1382, 
la responsabilité de l'inexécution d'un contrat, ou de tout 
fait contraire au droit, se résout en dommages-intérêts, 
c'est-à-dire enune réparation pécuniaire du préjudice causé; 

« Attendu que ce principe général est applicable à l'ar-
ticle 1733 précité; que la responsabilité du locataire ne 
saurait être étendue à l'obligation d'une reconstruction, 
matériellement impossible, dans les mêmes conditions 
qu'auparavant, et qu'en donnant à l'immeuble une plus-
value inévitable, on violerait la maxime que « nul ne 
peut s'enrichir aux dépens d'autrui ; » 

« Sur la demande de la compagnie : 
« Attendu que l'article 1741 du Code Napoléon, malgré 

la généralité de ses termes, ne peut pas s'interpréter dans 
le sens d'une destruction matérielle complète et absolue; 
que cette disposition doit se concilier avec l'obligation 
qui incombe au propriétaire de faire Jouir le preneur 
suivant la destination de la chose louée; qu'il suit de là 
que si la perte, même partielle, rend la chose louée im-
propre à sa destination, cette perte donne lieu à l'appli-
cation de l'article 1741 ; 

« Attendu, en fait, que le local de la rue des Acacias 
avait été loué à la compagnie des Voitures pour y loger 
deux cent cinquante chevaux; 

« Attendu que les bâtiments incendies en contenaient 
environ cent vingt ; 

« Attendu que, la compagnie ne pourrait pas, sans un 
préjudice considérable, fractionner ses services en un trop 
grand nombre d'établissements; 

« Attendu que la partie non détruite des bâtiments ne 
satisfait plus dans des proportions suffisantes à l'objet et 
aux conditions du bail; 

« Attendu toutefois que la résolution n'a pas lieu de 
plein droit et que la compagnie a continué d'occuper la 
partie non incendiée des lieux; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare Richard et Houillier mal fondés 

dans leur demande, les en. déboute ; 
« Déclare le bail d'entre les parties résolu à partir de 

la demande, fixe à 700 francs par mois l'indemnité d'oc-
cupation qui sera due à partir de la même date à Richard 
et Houillier jusqu'à fin de l'occupation, et condamne ces 
derniers aux dépens. » 

ARRÊT. 

« La Çour, 
« Statuant sur l'appel interjeté par Richard et Houllier 

du jugement rendu par le Tribunal civil de !a Seine, le 
9 août 1867 : 

« En ce qui touche la demande de Ducoux ès noms à 
fin de résiliation de bail : 

« Considérant que l'incendie a détruit la plus grande 
partie des écuries et des gieniers destinés, à contenir le 
fourrage nécessaire à la nourriture des chevaux; 

« Que la compagnie avait loué les localités dont s'agit 
dans l'intention d'y installer un dépôt d'une certaine im-
portance, et que cette destination était connue de Bichard 
et de Houllier; 

« Qu'aujourd'hui la compagnie ne pourrait y mettre 
qu'un nombre insuffisant de chevaux et de voitures, eu 
égard au but que les parties s'étaient proposé; 

« Que, dans ces circonstances, encore bien que/les bâ-
timents n'aient pas été entièrement détruits par le feu, la 
modification considérable qu'ils ont subie équivaut-, eu 
égard à la destination des lieux, à une destruction totale; 

« Considérant, en droit, qu'aux termes de l'article 1741 

du Code Napoléon, la perte totale de la chose louée en-
t.'iîne la résiliation du bail; 

« Que la loi ne distingue pas entre le cas où le loca-
taire est responsable de la perte de la chose et celui où il 
ne le serait pas; que cette nullité est inhérente à la na-
ture même du contrat, qui ne comporte pas l'obligation de 
payer un loyer pour une chose qui n'existerait plus; 

« Qu'au surplus celte résolution du contrat ne fait pas 
obstacle à l'action que le propriétaire peut avoir contre 
le locataire si la perte de la chose lui est imputable ou si 
la loi l'en déclare responsable ; 

« Adoptant au surplus sur Ce point les motifs des pre-
miers juges ; 

« En ce qui touche la, demande de Richard et Houllier 
tendante à ce que Ducoux ès noms soit tenu de remettre 
les lieux dans l'état où ils se trouvaient avanfl'incendie : 

« Considérant que l'article 1733 se borne à déclarer le 
locataire responsable de l'incendie sans s'expliquer sur 
l'étendue de cette responsabilité; 

« Qu'aux termes du principe général posé par l'article 
1382, il est obligé de réparer le dommage causé par le 
fait dont il est ainsi déclaré responsable ; 

c Considérant que la réparation la plus exacte "serait as-
surément le rétablissement des lieux dans l'état où ils se 
trouvaient; -
\a ■■ liose n est pas possible, et que, d autre part, sa recon-
struction à neuf aurait pour "conséquence de rendre au 
propriétaire une chose supérieure en valeur à celle qu'il 
a perdue et par suite de l'enrichir aux dépens du loca-
taire ; 

« Qu'il est donc plus conforme à la justice de régler 
par une indemnité pécuniaire le préjudice éprouvé ; 

« Que la demande à fin de reconstruction ne saurait dès 
lors être accueillie ; 

« Adoptant au surplus sur ce point les motifs des pre-
miers juges dans tout ce qui n'est pas contraire à ceux 
qui viennent d'être donnés ; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires de Ri-
chard et Houllier tendantes à ce qu'il leur soit alloué des 
dommages-intérêts à donner par état -: 

« Considérant que Ducoux ès noms, responsable de l'in-
cendie, aux termes de l'article 1733, doit réparer le pré-
judice que ce fait a causé à Richard et Houllier; 

« Qu'il s'agit d'apprécier quelle est au juste l'impir-
tance du dommage ; 

« Que Richard et Houllier indiquent deux éléments de 
préjudice : le premier, la perte matérielle résultant de la 
destruction des bâtiments; le second, la privation des 
loyers sur lesquels ils avaient dû compter pour toute la 
durée du bail ; 

« Sur le premier point : 
« Considérant que l'indemnité de 21,9o6 fr. 40 c. 

(montant de l'assurance) ne représente que la valeur ma-
térielle des portions des bâtiments détruites par l'incen-

.die ; que cette somme serait évidemment insuffisante, 
pour remettre les bâtiments en état d'être utilisés de 
nouveau ; 

« Que la Cour trouve dès à présent dans les documents 
qui lui sont produits des éléments suffisants pour éva-
luer, sans avoir recours à une expertise, la somme qui 
serait nécessaire pour opérer ce travail, et qu'elle peut 
être équitablement fixée à 8,000 francs ; 

« Sur le second point : 
« Considérant que, le bail étant résilié de parla volonté 

de la loi, le locataire ne peut être tenu de payer à titre 
de dommages-intérêts "le montant des loyers à échoir 
jusqu'à la lin du bail; qu'autrement ce serait lui imposer 
sous une autre forme les obligations dont on a voulu le 
délier ; 

« Mais qu'il est juste que le locataire indemnise le 
propriétaire jde la non-jouissance de sa chose pendant le 
temps nécessaire à la reconstruction et pendant le temps 
présumé nécessaire pour la relocation ; 

« Considérant que, dans l'espèce, cette indemnité peut 
être équitablement fixée à 12,000 francs, 

« Blet les appellations au néant ; 
« Ordonne que ce dont est appel sortira effet, 
« Et néanmoins, statuant sur les conclusions subsidiai-

res de Richard et Houllier, 
« Condamne DucOux ôs-noms à payer à Richard et 

Houllier, à titre de dommages-intérêts, la somme de 
20,000 francs, etc.; 

« Condamne Ducoux ès-noms en tous les dépens à 
titre de supplément de dommages-intérêts. » 

(Plaidants, M0 Saglier pour MM. Richard et Houl-
lier, et Me Busson-Billault pour M. Ducoux ès-noms. 
— Conclusions conformes de M. Sallé, avocat gé-
néral.) 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER (2° ch.). 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Brown. 

Audiences des .2, 3 et 4 avril. 

ACTE TRANSLATIF DE PROPRIÉTÉ ENTRE MUSULMANS ALGÉRIENS. 
— INSCRIPTION SUR LE REGISTRE DU CADI. — ABSENCE DE 
TRANSCRIPTION. — SAISIE POSTÉRIEURE PAR UN EUROPÉEN, 
CRÉANCIER DU VENDEUR. — REJET DE LA DEMANDE EN DIS-
TRACTION FORMÉE PAR L'ACHETEUR MUSULMAN. 

Dans les contestations entre Français et indigènes, les Tri-
bunaux algériens ont le droit d'opter, suivant la nature 
de l'objet en litige, entre la loi française el la loi musul-
mane. 

lin acte translatif de propriété immobilière, passé en la 
forme authentique entre musulmans, ne saurait, en l'ab-
sence de transcription, être opposé à des tiers européens 
dont les droits ont été valablement conserves. 

Spécialement, la demande en distraction formée par un 
acheteur ou cessionnaire musulman en vertu d un acte 
authentique- doit être rejetée si cet acte n'a pas été trans-
crit, quand bien même l'achat de l'immeuble aurait une 
date-certain*, antérieure à la créance du saisissant. 

L'arrêt que nous rapportons est en contradiction 
avec la jurisprudence antérieure de la Cour d'Alger. 
Si la théorie qu'il consacre était définitivement ad-
mise, les études auxquelles se livre le gouverne-
ment, annoncées au Sénat par M. le maréchal duc 
de Magenta, pour imposer aux transactions immobi-
lières entre musulmans un système de transcription 
simplifié, deviendraient sans objet. 

Jusqu'à ce jour, on avait considéré comme opposa-
bles aux tiers les actes passés régulièrement et sans 
fraude entre indigènes algériens, conformément à 
la loi .musulmane qui leur a été conservée. Le nouvel 

arrêt de la Cour pose le principe qu'un créancier a 
le droit de saisir les immeubles qui ont appartenu 
originairement à son débiteur, malgré la production 
faite par des tiers d'un acte de vente dressé par un 
cadi en la forme authentique, antérieurement à la 
créance et à l'inscription du saisissant, si cet acte n'a 
pas été transcrit. 

Les conséquences de cette doctrine pour les inté-
rêts de la population indigène sont incalculables. Il 
est bien rare en effet que les musulmans algériens 
s'astreignent aux formalités de la transcription, dont 
ils ne connaissent pas l'existence. 

Le jugement du Tribunal de Bone qui était déféré 
à l'appréciation de la Cour était ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par jugement de défaut de ce Tribu-

nal du 24 mai 1865, enregistré, Mohamed el Kolli a été 
condamné à payer à Alexandre Fabre, cessionnaire des 
droits de son frère Théophile, la somme de 2,816 fr. 20 c. 
pour loyer d'une maison sise à Bone et des dommages-
intérêts ; 

« Attendu que, pour sûreté de ladite somme, de ses 
intérêts et des frais, Fabre a pris, en vertu de ce juge-

. • —*'r - ir„l,„m„rl /,1 Knlli. nu hlll'finil dfiS 
hypothèques de liono, lo G juillet oui,a..i, !,.„„= i™ 
biens immeubles présents et à venir de son débiteur sis 
dans l'arrondissement de Bone ; 

« Attendu que, sur opposition, le jugement précité a été 
confirmé contradictoirement par un autre jugement du 
même Tribunal, du 17 octobre 1865, enregistré; 

« Attendu que, suivant procès-verbal de Ginaud, huis-
sier à Bone, du 14 mai dernier, enregistré, Fabre a fait 
saisir, en vertu de ces titres, sur ledit Mohamed el Kolli, 
une maison mauresque sise à Bone, impasse Navarin, n° 2; 

« Attendu que sur ces poursuites les demandeurs ont 
formé à l'encontre de Fabre, créancier saisissant de Mo-
hamed el Kolli, partie saisie, et du sieur Labitte, premier 
créancier inscrit, une demande en distraction; qu'ils pré-
tendent que Mohamed el Kolli n'est propriétaire de la mai-
son saisie.que pour quatre-vingt-quatre trois cent quatre-
vingt-quatrièmes ; qu'ils sont propriétaires par indivis du 
surplus ; ils ont déposé au greffe et produisent : 1° un 
acte de partage dressé par le cadi de Bone à la date du 
lo juin 1861, non enregistré, mais qui sera enregistré en 
même temps que le présent jugement; 2" un acte de no-
toriété établissant le nombre et la qualité des héritiers de 
Hamed ben Mohamed el Kolli el At'fef, ledit acte enregis-
tré à Bone le 1er décembre 1864, transcrit au bureau des 
hypothèques de Bone le 30 mars 1865 ; 

"« Attendu qu'au moyen de ces actes ils expliquent que 
leur auteur, - Mohamed cl Kolli, est décédé laissant pour 
héritiers, pour les parts et les portions susrelatées, ses 
cinq enfants ; que de cette succession dépendait une mai-
son qui fut vendue 600 douros; qu'avec cet argent Moha-
med el Kolli acheta, suivant acte de vente passé devant 
M« Pasquier, notaire à Bone, le 4 mai 1857, enregistré, 
l'immeuble saisi par Fabre; que le lo juin 1861 intervint, 
pour constater ce fait et déterminer la part de chacun 
des héritiers dans ledit immeuble-, l'acte de partage sus-
visé ; que cet acte est très antérieur à la créance de Fa-
bre et à son inscription hypothécaire ; qu'il n'est argué ni 
de dol ni de fraude et qu'il justifie pleinement les droits 
qu'ils invoquent sur la propriété saisie ; 

« Attendu que, sur cette demande, Mohamed el Kolli 
et Labitte font défaut ; ■ 

« Attendu qu'il s'agit d'un incident de saisie immobi-
lière; que l'article 153 du Code de procédure n'est pas 
applicable ici; 

« Attendu que Fabre prétend que la demande en dis-
traction des consorts El Kolli doit être rejetée par le mo-
tif que l'acte de partage du 15 juin 1861, n'étant ni en-
registré ni transcrit, n'ayant aucune date certaine, ne peut 
lui être opposé ; 

« Mais attendu qu'il est constant que la législation al-
gérienne (art. 10 de l'arrêt du 28 mai 1832 de l'intendant 
civil ; art. 37 de l'ordonnance du 26 septembre 1842) a 
conservé spécialement aux indigènes leur loi pour les 
transactions immobilières ; que cette loi n'assujettit ces 
derniers, dans leurs contrats relatifs à des immeubles, à 
aucune des formalités que notre droit a créées; qu'il faut 
alors décider que leurs actes en ces matières, quoique non 
transcrits, restent opposables aux tiers, munis même de 
titres transcrits, mais postérieurs en date aux titres des . 
indigènes ; que cc peut être là un état de choses très dé-
fectueux au point de vue des intérêts de tous, mais qu'il 
n'est pas au pouvoir des Tribunaux de le modifier par 
des interprétations arbitraires; 

« Attendu que l'article 56 du décret du 31 décembre 
1859 soumet bien à la formalité de l'enregistrement le 
actes de la nature de ceux que produisent les demandeurs; 
qu'il n'en faut pas nécessairement conclure que ces actes 
n*'ont de dates certaines qu'autant qu'ils ont été enregis-
trés ; que l'article n'est pas assez explicite pour consacrer 
une dérogation expresse, à ce point de vue, à la situation 
conservée par les arrêtés et ordonnances susvisés; que la 
confiance des indigènes en cet état de choses leur t'ait lo 
plus souvent omettre, dans la pratique, les prescriptions 
de cet ar.ti.cle, et qu'il serait presque toujours injuste, en 
même temps que contraire à la réalité des faits, de dénier 
toute certitude à la date de l'acte non enregistré dont ils 
se prévalent, alors surtout que cet acte n'est pas argué de 
fraude par ceux auxquels il préjudicie; 

« Attendu que les actes invoqués par les héritiers El 
Kolli pour établir leurs droits sur la propriété saisie sont, 
en tait, antérieurs à ceux des saisissants; que rien ne pa-
rait indiquer dans la cause qu'il y ait à suspecter leur 
sincérité quant aux faits qu'ils relatent et à la date qu'ils 
portent; qu'il y a lieu de remarquer q-ue l'acte de notoriété 
du 17 octobre 1864, qui nécessairement se réfère à une 
situation établie par l'acte de partage du 15 juin 1861, a 
été enregistré et transcrit antérieurement à la créance de 
Fabre ; 

« Attendu que de ce qui précède il suit que ce dernier 
est mal fondé dans ses moyens contre la demande en re-
vendication des consorts El Kolli, laquelle, étant justifiée, 
doit être au contraire accueillie ; que dès lors la saisie 
qu'il a pratiquée sur l'immeuble revendiqué est nulle en 
tant qu'elle comprend les trois cents trois cent quatre-
vingt quatrièmes appartenant aux demandeurs comme 
faite super non domino; que distraction de leur part doit 
être ordonnée, 

« Déclare les demandeurs bien fondés en leur de-
mande ; 

« En conséquence, dit, sur leur demande, que les 
trois cents trois cent quatre-vingt-quatrièmes qui leur 
appartiennent dans l'immeuble saisi seront distraits de la-
dite saisie et de la vente, poursuivie par Fabre. » 

Sur l'appel interjeté par le sieur Fabre, l'affaire fut 
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portée au rôle de la Cour impériale. 
Me Cheronnet, plaidant pour l'appelant, a combattu 

la théorie de droit dujugement. L'absence de trans-
cription, a-t-il dit, met en péril les Européens oui 
contractent avec 'les indigènes. En taisant une acqui-
sition devant un notaire, en soumettant un premier 
contrat à la transcription, Mohamed el Kolli n'avait-
il pas définitivement soumis l'immeuble à l'empire 
de la loi française? Le créancier qui lui a accordé des 
délais avait en vue les garanties .que lui promettait 
cette propriété apparente. Aujourd'hui il est repoussé, 
grâce à une vente occulte que le plus diligent n'au-
rait pu soupçonner. 

Les intimés ont fait défaut.-
M. l'avocat général de Cléiy a donné des conclu-

sions dont nous reproduisons la substance : 

■ La question qui est soumise à la Cour a une impor-
tance considérable. Elle touche, en effet, d'une part au 
principe fondamental de la législation algérienne : le 
maintien pour les indigènes musulmans du droit isla-
mique, et, d'autre part, au problème si difficile de la 
fusion des intérêts entre la race arabe et la race euro-
péenne. 

En 1837, Mohamed el Kolli acheta par-devant notaire, 
à un Européen, une maison moyennant 3,400 francs. 11 
paya son prix, et resta chargé du paiement d'une rente 
perpétuelle de 110 francs par an. 

Mohamed ei Kolli avait, paraît-il, employé à cette 
acquisition l'actif d'une succession qui ne lui appartenait 
que pour quatre-vingt-quatre trois cent quatr :-vingt-
quatrièmes. Le lo juin 1861, intervint devant le cadi de 
Bone un règlement entre lui et ses cohéritiers. La maison 
devint la propriété indivise.des héritiers, et Mohamed el 
Kolli' n'en fut plus propriétaire que pour sa part hérédi-
taire. Un second acte du 13 août 1864 régla la quotité de 
cette.part. 

Postérieurement à cette convention, le 5 août 1862, 
Mohamed el Kolli prit à bail une maison appartenant au 
sieur Fabre. Il ne paya pas exactement ses loyers, et 
Fabre obtint contre lui, le 24 mai 1865, un jugement 
pour une somme importante. L'hypothèque judiciaire ré-
sultant de ce jugement fut inscrite le 5 juillet suivant. 

Puis, le débiteur ne s'exécutant pas, Fabre fit saisir im-
mobilièrement la maison qui appartenait encore, eh ap-
parence, à Mohamed el Kolli. Sur cette saisie, transcrite 
le 16 mai 1866, apparurent les cohéritiers d'El Kolli, ar-
més de l'acte de 1861 et se disant propriétaires des trois. 
conte troie oont «iia-i^o -^«er1

 tl..n*«.>.—J 1J * 

A cette demande ae aisiracilon, rabre opposa 1 ab-
sence de transcription de l'acte de 1861 et l'incertitude 
de la date de ce même acte, résultat, disait-il, de la col-
lusion et de la fraude. 

On le voit, le procès existe, non entre Mohamed el 
Kolli et Fabre, son créancier, mais entre ce dernier et 
d'autres créanciers dont les droits, très-respectables, sont 
antérieurs au sien. Le gage de ce créancier de la der-
nière heure doit-il être étendu de telle sorte qu'il en-
globe le patrimoine de toute une famille? 

Quelle est, au regard des tiers, la valeur de l'acte du 
15 juin 1861? 

Elle est- nulle, dit l'appelant, parce que cet acte n'a 
pas été transcrit. 

Le Tribunal de Bone répond à cette objection par des 
raisons fort sages, raisons qu'il tire d'un arrêté de l'in-
tendant civil du 28 mai 1832 et d'un article de l'ordon-
nance du 27 septembre 1842. « Les indigènes musul-
mans, dit-il, ne sont pas astreints à la formalité française 
de la transcription. » 

Soit! mais ce n'est là qu'une application du principe 
général, absolu, qui est écrit à chaque page de la légis-
lation algérienne, depuis 1830 jusqu'au plus récent des 
décrets qui a traité de cette matière, le décret du 13 dé-
cembre 1866; du principe en vertu duquels les musul-
mans algériens ont conservé leurs lois, leurs coutumes et 
ont continué à contracter entre eux sous l'empire de la 
loi musulmane. 

Promulguée, adoptée par la France, cette loi musul-
mane est devenue loi française pour l'immense majorité 
des sujets de la France en Algérie, ce qui, soit dit en 
passant, est déjà toute une révolution. 

En effet, la loi musulmane, c'est la loi immuable. Elle 
est aujourd'hui dans les pays musulmans, elle était à 
Alger lors de notre conquête ce que Mahomet l'a faite. A 
côté du Coran et de la tradition, il n'y a pas de place 
pour un pouvoir législatif. Ce pouvoir, les sujets turcs le 
dénient au sultan lui-même; le commandeur des croyants 
est le premier esclave de la loi traditionnelle. 

En Algérie, il ne saurait désormais en être ainsL Nous 
avons promulgué ce droit ancien tel que nous l'avons 
trouvé, mais nous avons réservé l'avenir. Le législateur 
français a conservé la plénitude de son autorité; il en 
use rarement, mais enfin il en use. Le droit musulman 
algérien se distingue du droit musulman proprement dit 
en ce qu'il a cessé d'être immuable. 

Ce principe nettement posé, l'application en est facile. 
Les transactions immobilières entre musulmans ne sont 
soumises à aucune condition de publicité. Jusqu'à présent 
le législateur français n'a rien changé à cet état de choses. 
Les actes translatifs de propriété sont donc complets, dé-
finitifs, opposables aux tiers indépendamment de toute 
transcription. Sur ce point, la doctrine et la jurispru-
dence sont d'accord. (Voir, à ce sujet, un intéressant aiti-
cle de M. Robe, publié dans le Journal de la jurispru-
dence de la Cour impériale d'Alger, et un grand nombre 
d'arrêts de cette Cour.) 

Cette première critique dirigée contre l'acte de vente du 
15. juin 1861 ne soutient donc pas l'examen. 

Mais, ajoute le sieur Fabre, rien ne démontre que cet 
acte occulte de 1861 n'ait pas été fait pour les besoins de 
la cause; rien ne prouve qu'il soit antérieur à l'hypothè-
que judiciaire du saisissant. 

Ici, messieurs, je suis conduit à examiner quelle est, 
en droit musulman, la valeur de la preuve par écrit. 

C'est un des points sur lesquels le texte même du 
Coran nous fournit un exposé complet de la théorie mu-
sulmane : 

« 0 vous qui croyez, dit le Livre sacré (chapitre II, 
v. 282), lorsque vous contractez une dette payable à une 
époque fixée, mettez-le par écrit... Que l'écrivain ne re-
fuse pas d'écrire suivant la science que Dieu lui a donnée ; 
qu'il écrive et que le débiteur dicte; qu'il craigne son 
Seigneur et n'en ôte pas la moindre chose... Appelez 
deux témoins choisis parmi vous ; si vous ne trouvez pas 
deux hommes, appelez-en un seul et deux femmes parmi 
les personnes habiles à témoignei, afin que si l'un ou-
blie, l'autre puisse rappeler le fait... Ce procédé est plus 
juste devant Dieu, mieux accommodé en témoignage et 
plus propre à ôter toute espèce de doute... » 

R'après ce texte, le soin d'écrire les actes est confié au 
premier venu qui sait tenir une plume. C'est pour celui 
à qui Dieu a donné la science une obligation religieuse. 
La preuve de la sincérité de l'écrit repose sur la décla-
ration des témoins qui assistent l'écrivain: ce qui a per-
mis de dire qu'en droit musulman la preuve par excel-
lence est la preuve testimoniale. 

Il en résulte qu'il ne saurait exister, en droit musul-
man, d'acte authentique. Que l'écrivain soit un cadi assisté 
de ses deux adouls ou un simple particulier assisté de 
deux témoins, la valeur juridique de l'acte est la même. 
L'acte ne sert qu'à déterminer les témoins et à fixer 
l'objet du témoignage. 

Tel était du moins l'état de choses que nous avons 
trouvé lors de la conquête de 1830. 

Depuis, par des dispositions législatives géminées, nous 
avons créé, entre mulsumans, l'acte authentique. 

Par l'arrêté du 9 novembre 1830, par l'ordonnance du 
28 février 1841, dont les dispositions ont été reproduites 
en 1842, en 1854, en 1859, en 1866, il a été décidé que 
les cadis continueraient de constater et rédiger, en la 
forme authentique, les conventions dans lesquelles les 
musulmans sont seuls intéressés. 

Jusqu'en 1854, aucune autre forme que les formes usi-
tées dans lè pays n'était nécessaire à la validité, de l'acte. 

Aussi a-t-il été décidé avec raison, par arrêt de la Cotl cohéritier une part, correspondant à leur droit dans la 
impériale d'Alger du 9 mars 1857, pour un acte d, succession de l'auteur commun ; 
1845, que ces actes font foi de leur contenu et de leur « Considérant que cette prétention ne saurait être ad-
date, quoiqu'ils n'aient pas été inscrits sur un registre mise à aucun égard ; 
minute. • « Qu'en effet, même en admettant que les deux actes 

« Considérant, a dit à ce sujet la Cour d'Alger, que s'il sur lesquels les héritiers de Hamedben Mohamed el Kolli s'ap-
est constant, en droit musulman, que les cadis sont tenus puient pussent, abstraction faite de toute publicité, primer les 
de conserver minute des actes qu'ils rédigent, il est égale- droits des tiers manifestés par une transcription régulière, 
ment certain que cette obligation ne, leur est pas imposée ces actes doivent demeurer sans valeur dans la cause, 
sous peine de nullité des conventions que ces actes ont puisqu'on se bornant à fixer leurs parts héréditaires, ils 
à constater ; considérant qu'il est de règle, en droi n'ont pu avoir pour effet de créer à leur profit un droit 
musulman comme en droit français, que les nullité! 
ne se suppléent point, surtout alors que, comme dan 
l'espèce, il s'agit de l'omission des formes en usage; qu 
celte règle est même d'une application d'autant plus éîei 
due sous l'empire de la législation musulmane qu'en gé 
néral elle attache peu de prix aux formes... » 

Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté par 1 
chambre des requêtes. 

Aujourd'hui cependant je n'irais pas aussi loin. Le dé-
cret du lor octobre 1854, reproduit sur ce point par dux 
décrets postérieurs, s'exprime ainsi : 

« Art. 51. Les actes publics entre musulmans con'v-
nuent à être reçus par les cadis dans les formes presc:-
tes par la loi musulmane. Ils sont transcrits en entie 
sur un registre à ce destiné et signés par le cadi et le 
adels. » 

« Cette inscription, a dit une circulaire ministérielle, 
constitue une véritable minute dont le cadi reste déposl 
taire et délivre expédition... » 

Je n'hésite pas à penser que tout acte, rédigé par un 
cadi, en s'affranchissant de ces diverses obligations, ne 
serait pas un acte authentique. 

Avant la conquête de 1830, ainsi que je l'ai démontré 
il n'existait pas d'acte authentique. Nous avons créé 
l'authenticité des actes des cadis, mais à certaines coud 
tions que nous avons déterminées. L'acte d'un cadi dont 
il n'existe pas de minute n'a pas plus de valeur qu'un 
acte sous seing privé, écrit par le premier venu avec 
l'assistance de deux témoins, et ne faisant foi de sa date 
que lorsque cette date est devenue certaine. 

Sinon, il faudrait décider que, malgré l'existence de re-
gistres dont la tenue est prescrite par la loi, un acte in 
scrit exceptionnellement sur feuille volante, peut-être à h 
dernière heure, a la même valeur que les actes inscrits à 
leur date sur le registre officiel, soumis à la surveillance 
la plus exacte et la plus sévère. A quoi serviraient, je le 
demande, les utiles innovations du décret de 1854? 

Dans l'espèce dont la Cour est saisie, l'acte constatant 
ker1'nss'crît^efîô^ les"' régisses''du3 cadT: fl 
est donc authentique. C'est quatre ans après seulement, 
en 1865, que Mohamed El Kolli est devenu débiteur du 
sieur Fabre; celui-ci n'a pu acquérir de droits hypothé-
caires sur la part de l'immeuble depuis longtemps sortie 
du patrimoine de son débiteur. 

Dira-t-on que la date de l'acte de 1861 est incertaine? 
que la fraude est possible? Les registres sont parafés par 
un magistrat; pas une feuille n'en peut disparaître; les 
actes sont écrits sans blanc ni lacune ; un interprète judi-
ciaire en fait la traduction marginale; ils sont soumis au 
contrôle de l'enregistrement dans un intérêt fiscal; les 
vérifications s'opèrent fréquemment, régulièrement. 

La sincérité d'actes ainsi établis et surveillés est donc 
aussi certaine que leur authenticité légale est incontes-
table. 

Mais, objecte-t-on, l'article 69 du décret de 1854 a pres-
crit l'enregistrement des actes emportant transmission de 
la propriété de biens immeubles. Or, en fait, cet enre-
gistrement n'a pas eu lieu. 

Ce qui démontre que l'enregistrement est une mesure 
purement fiscale, indifférente à l'authenticité de l'acte,, 
c'est que les expéditions seules y sont soumises. Le droit 
n'est jias perçu sur les actes qui restent couchés sur le 
registre du cadi. L'acheteur n'ayant pas réclamé d'expé-
dition , il est tout naturel que l'enregistrement n'ait pas 
eu lieu. 

Je conclus donc, dit en terminant M. l'avocat général, 
à la confirmation du jugement si logique et si sagement 
motivé qui a admis la demande en distraction. L'assimi-
lation, tant désirée, doit être le résultat du temps et non 
l'effet des mesures violentes, consommant de véritables 
spoliations. La parole de la France, qui a dit aux indigènes 
qu'ils pouvaient continuer à contracter sous l'empire du 
droit islamique, ne doit pas être un leurre. Une dette, si 
récente qu'elle soit, contractée vis-à-vis d'un Européen, 
suffira-t-elle pour autoriser la saisie de tous les biens qui 
ont pu appartenir jadis au débiteur indigène, au mépris 
des droits régulièrement constatés des acheteurs de bonne 
foi? 

J'ai la confiance que la Cour, fidèle à ses précédents, 
réprouvera une fois de plus la théorie, grosse d'iniquités, 
à laquelle on veut entraîner sa jurisprudence. 

Contrairement à ces conclusions, la Cour a rendu 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'en vertu d'un jugement en date du 

24 mai 1865, confirmé par arrêt rendu contradicloire-
ment contre Mohamed el Kolli, le 17 octobre suivant, 
enregistré, Fabre, créancier de la somme de 2,816 fr. 
15 c, a pris une inscription hypothécaire sur les biens 
dudit Mohamed el Kolli et spécialement sur une maison 
sise à Bone, appartenant à son débiteur; 

« Que, Mohamed el Kolli n'ayant point acquitté le mon-
tant des condamnations sus-spécifiées, Fabre a fait procé-
der à la saisie dudit immeuble; 

« Considérant que, sur ces poursuites, les cohéritiers 
du saisi ont formé une demande en distraction, se préten-
dant propriétaires de l'immeuble jusqu'à concurrence de 
trois cents trois cent quatre-vingt-quatrièmes, et que, par 
jugement du 16 novembre 1867, enregistré, le Tribunal a 
accueilli leur demande; 

« Que Fabre a interjeté appel dudit jugement et que, 
les intimés payant point constitué défenseur quoique ré-
gulièrement assignés, il échet de statuer par défaut; 

« Au fond: 
- « Considérant, en fait, que l'immeuble saisi par Fabre, 
créancier incontesté de Mohamed el Kolli, a été acheté 
par ce dernier en son propre et privé nom d'Aribaud et 
Gurneville, par acte reçu Pasquier, notaire à Bone, le 
4 mai 1857; 

« Que cet acte a été transcrit ledit jour, vol. 45, n° 64; 
« Qu'il ne contient aucune énonciation de laquelle on 

puisse induire que l'acheteur ait procédé, en tout ou en 
partie, pour le compte et au profit de ses cohéritiers ; 
qu'il a toujours agi comme étant seul et unique proprié-
taire, notamment en consentant, à la date du 4 jan-
vier 1865, une hypothèque au profit du sieur Agne, no-
taire à Cahors; 

« Considérant que, nonobstant la transcription de cet 
acte- de vente faite par Mohamed el Kolli en conformité 
la loi du 23 mars 1855, rendue applicable à l'Algérie par 
décret du 4 juillet suivant, les cohéritiers de ce dernier 
prétendent que les souscriptions- de ladite loi ne leur sont 
point applicables parce qu'ils sont indigènes musulmans, 
alors même que des tiers non soumis à la loi musulmane 
se seraient, pour l'établissement et la conservation de 
leurs droits réels, conformés strictement à toutes les pres-
criptions du droit commun; 

« Qu'à l'appui de ce système, ils ont articulé que, si 
Mohamed el Kolli est devenu, par l'acte du 4 mai 1857, 
propriétaire apparent de la totalité de l'immeuble, il né 
l'a en réalité acquis, en son propre nom, que jusqu'à 
concurrence de quatre-vingt-quatre trois cent quatre-
vingt-quatrièmes; qu'en effet cette acquisition aurait été 
faite avec les deniers provenant de l'hoirie commune; 
que leurs droits résultaient : 1° d'un acte de partage 
non enregistré ni transcrit dressé par le cadi .de Bone 
portant la date du 15 juillet 1861 ; 2° d'un acte" de noto-
riété établissant le nombre et la quotité des héritiers de 
Hamed ben Mohamed el Kolli el Affef, et portant la date 
du 1er décembre 1864; 

« Qu'ils induisaient de l'existence et de la teneur de 
ces actes qu'ils avaient sur l'immeuble acquis par leur 

spécial de propriété sur un immeuble qui n'a jamais fait 
partie de l'hérédité; 

«Qu'ainsi donc et alors même que l'acte du 1er décem-
bre 1864 aurait été transcrit antérieurement à l'inscription 
prise par Fabre, cette inscription n'aurait pu avoir pour 
effet de créer un droit de copropriété sur un immeuble 
acheté avec les deniers personnels de Mohamed El Kolli; 

« Considérant, au surplus, qu'il n'a été produit aucune 
pièce établissant que cet acte a été transcrit ; qu'au con-
traire il résulte dé l'état délivré par le conservateur des 
hypothèques de Bone, à la. date du 6 juin 1866, que 
cette transcription n'a point été faîte ; 

« Que de ce qui précède il résulte que c'est à tort que 
les premiers juges ont admis la demande en distraction 
dont il s'agit; 

« Considérant, il est vrai, que les magistrats de pre-
mière instance ont invoqué à l'appui de leur décision les 
dispositions législatives qui régissent les indigènes musul-
mans, et spécialement celles qui attribuent aux actes éma-
nant des cadis date certaine, indépendamment de tout 
enregistrement ou transcription ; 

« Mais considérant que cette question ne peut avoir au-
cune influence sur la solution du litige, puisque, même 
en admettant la certitude de la date des deux actes pro-
duits en première instance, il résulte de ce qui précède 
que ces actes n'ont pu en aucun cas créer, à rencontre 
des droits des tiers valablement conservés, un droit de 
propriété spécial sur l'immeuble saisi ; 

« Considérant, au surplus, que si, dans l'espèce, il y 
avait lieu d'appliquer l'article 37 de l'ordonnance du 26 
septembre 1842 dans celle de ses dispositions qui, dans 
les contestations entre Français et indigènes, laisse aux 
Tribunaux le soin d'opter, suivant la nature de l'objet en 
litige, entre la loi française et la loi musulmane, ce serait 
le cas d'appliquer à l'espèce les principes du droit com-
mun ; 

« Qu'en effet, il s'agit d'un immeuble vendu par des 
Français,par acte privé, devant un notaire français, dans 
Irânts!Tr'inpPtïoni;u què°c'est sur la foi de cet acte que ï'ache 
teur Mohamed el Kolli s'est créé un crédit et que des in-
scriptions judiciaires et conventionnelles ont été prises en 
conformité de la loi ; que, si l'on admettait que des con-
ventions entre musulmans pussent avoir pour effet, sans 
aucune publicité réelle, puisque ces conventions pour-
raient être constatées devant un cadi quelconque, de dé-
pouiller de leurs droits des tiers de bonne foi qui auraient 
fait pour établir et conserver ces droits tout ce que leur 
prescrit la loi française et spécialement la loi relative à la 
transcription, toute sécurité disparaîtrait en Algérie rela 
tivement aux transactions immobilières; 

« Que l'option pour le régime de la publicité est corn 
mandée dans l'intérêt même des indigènes musulmans, 
puisque, si les droits des tiers, étaient incessamment mena 
cés par des transactions occultes et quelquefois fraudu 
leuses, leurs immeubles demeureraient hors du commer 
ce. au grand détriment de la prospérité publique, ainsi 
que les droits réels qui s'y rattachent; 

« Que cette option est enfin commandée dans l'espèce 
par cette considér-ition que Mohamed el Kolli lui-même 

• « Que c'est leur émolument dans la société que't. 
| premiers associés ont cédé aux nouveaux adhérents 

que le prix de la cession leur profite aussi bien, lorsan 
ceux-ci se sont engagés à le verser pour eux dans l 
caisse sociale, que s'ils s'étaient obligés à le leur pa* 
directement ; 

« Attendu que c'est le droit proportionnel de 2pou
r
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nft auquel donnent ouverture les transmissions de valeur 
mobilières, aux termes de l'article 69, § 5, n° 1 j , 
loi du 22 frimaire an VII ; la 

* Qu'à la vérité le § 2, n° 6, du même article, n'assn 
jettit qu'au droit de 50 centimes pour 100 les cession 
d'actions et coupons d'actions mobilières des coiiipa
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et sociétés d'actionnaires, mais que les droits qui
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tiennent aux membres d'une société ne peuvent être con" 
sidérés comme actions qu'autant que, le capital

 S
o" 

cial a été fractionné en parts égales, attribuées à cliacQ,", 
des associés dans la proportion de son intérêt social; 

« Que ce fractionnement n'ayant pas été opéré dan< 
l'espèce, le dernier paragraphe précité n'est pas appi^ 
cable; 

Attendu, quant à la demande reconventionnelle de l
a régie, que la convention qui assure aux quatre associés 

gérants un traitement fixe et anuuel de 12,000 francs est 
contraire à l'essence du contrat de société, qui exige ]

e partage des bénéfices dans une certaine proportion et ]
e risque des apports; 

« Que c'est une convention accessoire intervenue à 
l'occasion du contrat de société dans l'intérêt personnel 
des gérants, mais non en vertu de ce contrat; 

« Qu'elle donne lieu par suite à un droit particulier 
suivant sa nature; que ce droit est le droit proportion-
nel de.l pour 100 édicté par l'article 69, § 3, n° 3" 
pour tous actes contenant obligation de sommes sau

s libéralité et sans que l'obligation soit le prix d'une trans-
mission de meubles ou d'immeubles non-enregistrée ; 

« Que, pour être enregistrés au droit fixe, les actes de 
société ne doivent porter ni obligation, ni transmission 
entre les associés ou autres personnes, aux ternies de 
l'article 68, § 3, n° 4. de la loi de frimaire; 

« Que la demande reconventionnelle de la régie te», 
dant au paiement du droit de 1 pour 100 sur le mon! 
tant total des traitements des gérants cumulés pendant 
cinq ans est dès lors fondée ; 

« Par ces motifs, ♦ 
« Déclare la société Vilali, Charles, Picard et C" mal 

fondée dans sa demande en restitution, l'en déboute; 
« La condamne à payer la somme de 2,760 francs 

droit d'obligation de sommes non perçu sur les 
Aoc 93 mai ot 9 juillet 1867; 

pour 

La condamne en outre aux dépens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE.' 

Présidence de M. Louvet. 

Audience du 23 mars. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — APPORT DES GÉRANTS. SOUS-

CRIPTION D'ACTIONS. — DIVIDENDES FICTIFS. — RESPONSA-
BILITÉ. — MSI. BEZINGE ET VAXIN CONTRE M.U. GUÉBIM ET 
GIRAUD, GÉRANTS DE LA MAISON DE BANQUE GUÉBIN, GI-
RAUD ET Ce, ET CONTRE LES MEMBRES DU CONSEIL DE SDR" 
VEILLA-NCE. — DEMANDE EN REMBOURSEMENT D'ACTIONS ET 
PAIEMENT DE 210,000 FRANCS. 

La maison de banque Guébin, Giraud et Ce est 
exploitée, depuis le 20 mai 1858, sous forme de so-
ciété en commandite par actions constituée, les 9 et 
21 juillet suivants, par la déclaration des deux fon-

a, jusqu'en 1865, c'est-à-dire à une date de beaucoup pos- I dateurs et gérants, devant Me Jozon, notaire, que le 
térieureà celles des deux actes produitsjpar ses cohéritiers, capital social de 1,200,000 francs était souscrit en 
déclaré d'une façon évidente qu'il se considérait, à cette 
époque, comme propriétaire unique et exclusif de l'im 
meuble dont s'agit, en conférant une hypothèque au no-
taire agréé; 

« Considérant, au reste, que, dans l'état des faits, cette 
option n'est pas laissée aux magistrats,et que l'immeuble 
dont s'agit est exclusivement régi par la loi française; 

« Considérant que de tout ce qui précède il résulte que 
la demande en distraction doit être repoussée; 

« Par ces motifs, 
« Donne défaut contre tous les intimés; 
« Au fond : 
« Infirme le jugement dont est appel, et statuant par 

décision nouvelle, déclare les héritiers de Hamed ben Mo-
hamed el Kolli el Affef mal fondés dans leur demande en 
distraction, les en déboute. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2° ch.;. 

Présidence de M. de Ponton d'Amécourt 

Audience du 29 février. 

DROITS D'ENREGISTREMENT. — SOCIÉTÉ.— ACTE.— ASSOCIÉS. 
— ACTE POSTÉRIEUR. — AUTRES ASSOCIÉS. — CAPITAL SO-
CIAL. — MODIFICATION DES APPORTS ET DU CHIFFRE DU 
CAPITAL. — RÉALISATION DE LA MISE. — DROIT PROPOR-
TIONNEL. — DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — TRAITEMENT 
DES ASSOCIÉS GÉRANTS. — DROIT FIXE. 

Lorsqu'une société a été formée par acte authentique entre 
plusieurs personnes et que postérieurement un autre acte 
admet d'autres associés à participer dans la société, 
augmente le capital en diminuant la mise primitive des 
associés, la régie est, en droit de percevoir, pour la dif-
férence entre les deux mises des premiers associés, 
un droit proportionnel de transmission de propriété, 
parce que cette opération constitue une cession partielb. 
dont profitent les premiers associés. 

Le droit proportionnel à percevoir est celui de 2 pour 100 
et non celui de 50 centimes pour 100;en effet, les droits 
pes membres d'une société ne peuvent recevoir la qualifi-
cation d'actions qu'autant que le capital social est frac-
tionné en parts égales. 

Lorsqu'un acte de société contient la stipulation d'un trai-
tement fixe et annuel alloué aux gérants, cette clause est 
une convention accessoire et distincte de l'acte de société 
lui-même, et dès lors il est dû un droit proportionnel sur 
la somme formée par le cumul des traitements alloués. 

Ainsi décidé au rapport de M. Collette de Baudî-
cour, conformément aux conclusions de M. l'avocat 
impérial Vaney, par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
* Attendu que, par acte authentique du 22 mai 1867, 

une société ayant pour objet la construction de travaux 
publics a été formée au capital de 4 millions, entre Vi-
tali et Charles, qui devaient fournir la moitié de ce ca-
pital, comme associés en nom collectif, et quinze com-
manditaires, qui devaient fournir l'autre moitié; 

« Attendu que, par un autre acte authentique des 26 
et 29 juin et 2 juillet 1867, picard et Stevens sont entrés 
comme associés en nom collectif dans la société, dont le 
capital a été augmenté seulement d'un million, sans que 
fa position des commanditaires soit changée, et qu'il a 
été convenu que les quatre associés en nom collectif four-
niraient chacun 750,000 francs ; 

« Attendu que cette convention a eu pour objet de 
subroger, dans une certaine mesure, les nouveaux asso-
ciés dans les droits des anciens, et d'opérer en faveur des 
premiers une cession de parts d'intérêts, dont le prix a 
consisté dans la somme de 500,000 francs, qu'ils se sont 
obligés à verser dans la société au lieu et place *des se-
conds, puisque ces derniers, qui devaient fournir primi-
tivement une somme de 2 millions, n'ont plus été obligés 
à verser que 750,000 francs chacun ; 

« Attendu que cette cession, opérant une transmission 
de propriété, a donné ouverture au droit proportionnel 
qui a été justement réclamé sur la somme de 500,000 
francs ; 

« Qu'il n'importe pas que les mises des associés aient 
été ou non complètement réalisées; 

capital suidai uc i,iuu,wu irauos eiaii souscrit en 
entier et que le quart de ce capital, soit 300,000 
francs, était intégralement versé. Cette société suc-
cédait à deux autres sociétés connues sous la raison 
Guébin, Delattre et C°, de la liquidation desquelles 
elle n'était pas chargée. M. Guébiu, qui était créan-
cier de cette liquidation de 153,762 francs et, en 
même temps, souscripteur de 200,000 francs d'ac-
tions dans la nouvelle société, et, en outre, bénéfi-
ciaire d'un apport de 150,000 francs, établissait une 
compensation entre le montant de sa souscription et 
celui de sa créance. Cette situation n'était révélée 
par lui ni dans la déclaration de constitution de la 
société, ni à la première assemblée générale, et, par 
conséquent, aucune assemblée générale des action-
naires n'était appelée à la ratifier. 

Quant à M. Giraud, il était souscripteur de cent 
actions, et il versait bien en numéraire le quart de sa 
souscription, mais il dissimulait les faits relatifs à 
son cogérant, et, de plus, il participait avec lui à 
la distribution de dividendes fictifs. -

Deux actionnaires, MM. Bezinge et Vexin, aux-
quels s'étaient adjoints divers créanciers, venaient 
donc demander la nullité de la société Guébin, Gi-
raud et Ce et le ' remboursement de leurs actions, 
soit 210,000 francs, tant contre les deux gérants que 
contre les membres du conseil de surveillance. Ils 
mettaient également en cause MM. Boinet, Lamouret 
et C°, auxquels ils attribuaient la qualité de fonda-
teurs. 

Le Tribunal, après avoir entendu M0 Hervieux, 
agréé des demandeurs, et Mes Buisson, Meignen, 
Deleuze et Marraud, agréés djs défendeurs, a reudu 
un jugement longuement motivé qui, après avoir visé 
les faits ci-dessus, statue ainsi en ce qui concerne 
chacun des défendeurs : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche Guébin : 
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il a man-

qué à sa double obligation de souscripteur et de gérant en 
ne faisant pas, conformément à la loi, son apport en nu-
méraire; qu'il ressort en outre des débats et pièces pro-
duites qu'il a proposé plus tard au conseil de surveillance 
et fait autoriser par lui la distribution de dividendes qui 
n'étaient que le résultat de bénéfices fictifs, en dissimulant 
la position réelle et les comptes de certains débiteurs de 
la société, d'où il suit qu'il ne saurait échapper à la re£-
ponsabilité qui lui incombe et qu'il doit être tenu au rem-
boursement de 210,000 francs; 

« En ce qui touche Giraud : 
« Attendu que s'il est justifié que Giraud a réellement 

versé en numéraire, à la date du 31 juillet 1858, le pre-
mier quart de cent actions souscrites par lui en sa qua-
lité de cogérant, il est constant qu'il n'a pd ignorer les faits 
blâmables qui se sont produits et qu'il a laissé s'accomplir; 
qu'il a donc fourni son concours à des actes préjudicia-
bles aux intérêts de la société et doit dès lors être tenu 
solidairement au remboursement de la somme de2l0,000 
francs réclamée ; 

« Eu ce qui touche Boinet, Lamouret et Ce : 
« Attendu que si Boinet Lamouret et Ce ont été promp-

teurs de la société Guébin, Giraud et C", il n'est pas justi-
fié qu'ils en aient été fondateurs; qu'ils ne se sont jamais 
présentés aux tiers en cette qualité ; que rien n'établit aux 
débats qu'ils aient rempli un rôle actif ni pris part en 
quoi que ce soit à l'administration de la société ? 

« Attendu que, correspondants à Saint-Quentin de la 
maison Guébin, Giraud et Ce, ils ont été chargés à ce titre 
de recueillir les souscriptions d'actions; qu'ils ont réguliè-
rement porté sur leurs livres les versements opérés, ainsi 
que la valeur de leurs trois cents actions personnelles, au 

crédit de la nouvelle société, et tenu constamment le mon-
tant à sa disposition ; qu'on ne peut donc à bon droit tel» 
faire grief d'une situation qui n'avait rien d'irrégulier ei 
contre laquelle ni les gérants, ni les membres du conAe.'~ 
de surveillance, ni les actionnaires réunis en assemb>e 

générale, n'ont jamais réclamé; 
« Attendu que si une part de 10 pour 100 sur les bé-

néfices éventuels leur a été accordée par les statuts, 
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• on de la clientèle et des avantages qu'ils procuraient 
Il société nouvelle, il est établi que, dans l'assemblée 

' érale des actionnaires du 20 juillet 1858, cette alloca-
£>en

 oal
-ticulière a été approuvée après un examen sérieux 

^approfondi des motits sur lesquels elle reposait, et votée t runariimité des actionnaires présents ou représentés, 
murénant la majorité des souscripteurs et plus du quart 

H° capital social en numéraire, indépendamment de Boi-
f I amouret et C° et de Guébin et Giraud, qui ont dé-

rlaré s abstenu , 
Attendu qu'il est constant que Boinet, Lamouret et Ce 

sont jamais sortis du rôle passif de commanditaires et 
B

e
 sauraient être considérés à bon droit comme respon-

sables des actes reprochés à la gérance ; qu'il s'ensuit que 
? demande formée contre eux doit être repoussée ; 

« En ce qui touche les membres du conseil de surveil-
lance • 

« Attendu que si les demandeurs prétendent que les 
membres du conseil de surveillance doivent être déclarés 
responsables à raison d'actes préjudiciables aux intérêts 
de la société qu'ils auraient laissé commettre par leur 
négligence, il ressort des débats et des documents fournis 
au^'f rihunal que, mandatairesà titre gratuit, ils ont tou-
iours honorablement et consciencieusement rempli leur 
mandat; qu'il n'était pas dans leurs attributions d'exami-
ner les valeurs présentées chaque jour à l'escompteur par 
la clientèle, que cet examen appartenait exclusivement à 
la gérance; qu'en agissant autrement ils auraient fait acte 
d'administration et pu engager leur responsabilité envers 
les tiers ; ; . . 

« Attendu que si des inexactitudes graves ont été jus-
tement relevées dans les écritures relativement aux ap-
ports des gérants, ou d'autres sociétaires, ils ne les ont ja-
mais sciemment laissé commettre; 

« Qu'il est établi qu'à chaque inventaire ils ont exigé 
des amortissements sur les comptes litigieux ; que s'il est 
vrai que des bénéfices non acquis ont été distribués aux 
actionnaires, il est également vrai que cette distribution 
n

'a eu lieu que parce que le conseil a été induit en er-
reur par les gérants, obligés de déclarer par l'organe, de 
Giraud, l'un d'eux, à l'assemblée générale du 27 mars 
1864, que la plus forte partie des créances auraient été 
dissimulées à cause de l'importance de leur chiifre; 

« Attendu que la bonne foi des membres du conseil ne 
siurait être mise en doute; qu'il, y a lieu, en consé-
quence, de repousser la demande formée contre eux par 
bezinga,' Vaxin et consorts; 
' « Par ces motifs, 

« Jugeant eu premier ressort, 
« Déclare nujle et de nul effet la société Guébin, Giraud 

et C", constituée par acte du 21 juillet 1858; ordonne 
que, conformément aux articles 55 et 61 de la loi du 13 
juin 1867, expédition du présent jugement sera déposée 
aux greffes de ce Tribunal et de la justice de paix de 
l'arrondissement où est établie la société, et qu'en outre 
extrait du présent jugement, en ce qui touche la nullité 
de la société, sera inséré dans les formes et délais pres-
crits par la loi ; ««eiwA* m 

« Condamne Guébin et Giiaud solidairement, par toutes 
les voies de droit, à payer à Bezingè, Vaxin et autres 
créanciers intervenants 210,000 francs pour chacun au 
prorata des actions dont il est porteur avec les intérêts 
suivant la loi; 

« Déclai e Bezinge, Vaxin et consorts non recevables, en 
tjus cas mal fondés en leurs demandes contre Boinet, 
Lamouret et C% et les membres du conseil de surveillance, 
les en déboute ; 

« Condamne Guébin et Giraud en tous les dépens. » 

JUSTICE CBÏBSIHIXLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 

Audience du 4 avril. 
PRESSE. — COMPTE RENDU DES SÉANCES DES COMMISSIONS DU 

CORPS LÉGISLATIF. — SIGNATURE DES ARTICLES DE JOUR-
NAUX. 

/. Les séances des commissions du Corps législatif doivent 
être assimilées à celles du Corps législatif, dont le com-
pte rendu n'est autorisé que sous les conditions détermi-
nées par la loi. 

IL Tout article de journal contenant une discussion poli-
tique ou Aine discussion des actes ouopinions des citoyens 
et des intérêts individuels et collectifs, doit être signé 
par son auteur, sous les peines portées par les articles 3 
et i.de la loi du 16 juillet 1850. 

La signature d'un autre que l'auteur, apposée à la suite 
d'une série d'articles imprimés en caractères différents, 
ne couvre pas la. violation des prescriptions de la loi 
ci-dessus, laquelle oblige l'auteur de l'article à signer 
chacun de ses articles. 

Voici le texte de l'arrêt qui a jugé ces diverses 
questions ; la première surtout mérite l'attention de 
nos lecteurs : 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Le Serurier en son rapport ; 

Me Albert Gigot, avocat à la Cour, en ses observations, et 
M. l'avocat général Bédarricles en ses conclusions ; 

« Après en avoir délibéré en la chambre du conseil : 
; « Sur le premier moyen pris d'une fausse interpréta-

tion de l'article 7 de la loi du 9 juin 1819, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait assimilé lé compte rendu des séan-
ces d'une commission du Corps législatif au compte rendu 
des séances générales de cette assemblée et considéré 
comme un compte rendu une application des opinions 
émises par un député au sein de cette commission : 

« Attendu, en droit, que la réglementation établie par 
la Constitution du 14 janvier 1852, sur le mode de publi-
cation" des séances législatives, a eu pour objet la fidélité 
'les comptes rendus en cette matière, et de supprimer à 
'avenir ces relations rédigées sous l'influence de l'esprit 
d9 parti, qui dénaturaient trop souvent les faits rapportés 
et pouvaient égarer l'opinion publique ; 

« Que d'abord l'article 41, tout en admettant, en gé-
néral, la publicité des séances législatives, prescrit à ras-
semblée de se constituer en comité secret, dès que la 
demande en est faite par cinq de ses membres ; 

« Que l'article 42, modifié par le sénatus-consulte du 
- lévrier 1861, et sanctionnée par les dispositions pénales 
de l'article 14 du décret-loi du 17 février 1852, établit 
enstiite que le compte rendu donné par les journaux des 
seances du Corps législatif ne consistera désormais que 
daiis la reproduction du compte rendu in extenso ou du 
compte rendu analytique rédigé à l'issue de la séance, 
s°us l'autorité et la garantie du président de l'assemblée; 

* Attendu que cette disposition générale, dans ses ter-
mes et dans son esprit, en interdisant tout compte rendu 
?uh'e que les comptes rendus officiels, quelque fidèles et 
'"martiaux qu'ils puissent être, défend virtuellement mais 
°fcément tout compte rendu des séances dont il n'est 
Pas rédigé de compte officiel, et conséquemment des 
seancos tenues à huis-clos ; 

* Que la loi ne fait, en cela, que confirmer et appli 
H

uer le principe qui est dans la nature même des cho-
cs, et qui

 se
 trouve écrit déjà dans l'article 7 de la loi 

V'. Juin 1819, à savoir que les .séances législatives non 
Pudiques ne rentrent pas dans le domaine de la publl 
CUe de la presse; 
j « Attendu que cette prohibition s'étend à toute séance 
Corn i s°l1 a-uu s aS'sse d'une séance tenue par le 
soit -^r--at- tout entit^'> constitué en comité secret, 
co

 |îUe.le Corps législatif procède, suivant lés formes 

Ur
 , "jUtjonnelles, par une commission composée de mem-

gaiio ,'s's Par Ici aans son sem> et tenant sur sa délô-
ques-1 Sauces qui de leur nature ne sont pas publi-

d
a
! A1 attendu en fait que l'article incriminé, contenu 

l
et
 V* numéro du journal l'Ordre à la date du 30 juil 

"G rend compte de ce qui s'est passé dans les séan 

ces de la commission du Corps législatif chargée d'exa-
miner le projet de loi sur la réorganisation de l'armée, 
sans même y ajouter le moindre élément constitutif d'une 
discussion ; 
' « Qu'en déclarant, dans ces circonstances, l'existence 

d'un compte rendu prohibé, l'arrêt attaqué a sainement 
interprété l'article 42 de la Constitution du 14 janvier 
1852 ; J 

« Qu'il n'y a pas à rechercher, suivie seul pourvoi du 
condamné, si l'arrêt dénoncé, au lieu d'appliquer la peine 
de l'article 7 de la loi du 9 juin 1819, n'eût pas dû faire 
application de la peine plus sévère de l'article 14 du dé-
cret du 17 février 1852; que, d'ailleurs, la peine pronon-
cée se trouve justifiée par l'ex'stence dés deux autres délits; 

« Sur le deuxième moyen pris d'une prétendue viola-
tion des^ articles 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850, en 
ce que l'arrêt attaqué aurait à tort jugé que les deux 
articles incriminés, insérés au numéro du journal l'Ordre 
du 3 août 1867, ne sont pas signés conformément au 
vœu de la loi : 

« Attendu qu'il est constaté par l'arrêt et qu'il est re-
connu par le pourvoi lui-même que le premier de ces 
articles contient une discussion politique, et le deuxième g 
une discussion des actes ou opinions des citoyens et des ]f 
intérêts individuels ou collectifs; 
' « Attendu que l'arrêt déclare, en outre, que Vanier et 
Vrignault ne sont pas les auteurs de ces articles ; que 
ces articles sont dus à la plume de correspondants, et 
qu'après les avoir reçus de mains étrangères, ils n'en ont 
pas t'ait leur œuvre personnelle par de3 modifications ap-
portées à leur rédaction ; 

« Attendu que cette appréciation des juges du fait est 
souveraine et qu'elle échappe au contrôle de la Cour de 
cassation ; 

« Qu'en décidant que ces articles auraient dû porter les 
signatures de leurs auteurs, et en appliquant à l'absence 
de ces signatures les dispositions des articles 3et 4 de la 
loi du 16 juillet 1850, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste 
interiirétation de ces articles; I 
^ « Sur le troisième moyen pris également d'une préten-
due violation de l'article 3 de la loi du 16 juillet 1850, 
en ce que, d'une part, l'article inséré au numéro du 
même journal, à la date du 9'août 1867, ne contenait pas 
une discussion politique, et que, d'autre part, il était si-
gné conformément au vœu de la loi ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué a sainement apprécié le-
dit article en lui reconnaissant le caractère de discussion 
politique ; 

« Attendu que, comme pour les articles qui sont l'ob-
jet du deuxième moyen, l'arrêt déclare qu'il n'est pas si-
gné par son auteur, et que la signature Vanier apposée 
au bas de la Chronique 'parisienne ne pouvait couvrir 
l'article incriminé, imprimé, il est vrai, dans le même 
numéro, mais en caractères différents et dans une série 
de correspondances tout à fait étrangères à ladite chro-
nique; 

« Que, dans cet état des faits, la Cour impériale de Douai, 
en déclarant que Vrignault avait commis une nouvelle 
contravention à l'article 3 de la loi du 16 juillet 1850, en 
insérant dans le numéro du 9 août 1867 du journal 
YOrdre un article de « discussion politique, » sans l'avoir 
fait suivre de la signature de son auteur-, loin -de violer 
les dispositions de ladite loi, en a fait, au contraire, une 
juste application; 

« Par ces motifs, et attendu, d'ailleurs, que l'arrêt est 
régulier en la forme, 

« La Cour, 
« Rejette le pourvoi, etc.. » 

escroqué ni tenté d'escroquer partie de la fortune de la 
Compagnie; 

Attendu, au surplus, qu'Emile M... n'est pas prévenu 
de s'être procuré par des moyens frauduleux le bon de 
demi-place personnel à Jean-.\drien M...; qu'il résulte, au 
contraire, de la déclaration de ce dernier que Jean-
Adrien M... l'a spontanément offert et donné à son cou-
sin.; 

Par ces motifs, 
Renvoyer Emile M... des fins de lu poursuite d'escro-

querie, sans dépens. 

Le Tribunal, faisant droit à ces conclusions, a 
jugé que l'intention frauduleuse n'était pas établie, 
et il a renvoyé Emile M... des fins dé la prévention, 
sans amende ni dépens. 

IOUUI ï:; .111. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8e ch.). 

Présidence de M, Cressent. 

Audience du 27 février. 
ii il ||1 juiî .y elbÀxJ>kiUik&. 

CHEMIN DE FER. — ESCROQUERIE. — BILLET A PRIX RÉDUIT. 

Le fait d'un individu qui, pour voyager à prix réduit dans 
un chemin de fer, a fait usage d'un billet de demi-pla-
ce obtenu à, l'aide d'un bon de demi-tarif délivré à un 
tiers, ne constitue pas le délit d'escroquerie. 

Ce fait ne constitue même pas une infraction à l'article 21 
de la loi du 15 juillet 1845 et à l'article 63 de l'ordon-
nance du lo novembre 1846, alors que, sur la réclama-
tion qui lui en a été faite, te prévenu a immédiatement 
payé la différence du demi-tarif au tarif plein. (Résolu 
implicitement.) 

La dernière de ces deux solutions est nouvelle, 
mais la première a été adoptée par un arrêt de cas-
sation du 6 mai 1865 et par uii arrêt de la Cour de 
Paris du 15 mars 1867, qui a infirmé un jugement 
de la 6e chambre. 

M.-Emile M... est prévenu d'escroquerie* pour 
s'être servi d'un billet de demi-place dans les cir-
constances que nous ferons connaître, et M. Jean-
Adrien M...,, prévenu de complicité du même délit, 
pour lui avoir fourni les moyens de le commettre, 
en lui cédant ce bon personnel. 

Ce dernier fait défaut; M. Emile M... se présente, 
assisté de Me Folliet, son avocat. 

Après l'interrogatoire du prévenu et les réquisi-
tions de M. l'avocat impérial, Me Folliet pose les 
conclusions suivantes : 

Plaise au Tribunal, 
Attendu que Emile M... est prévenu «de s'être, à Paris, 

en 1867, à l'aide d'un faux nom, fait remettre la moitié 
d'une place de Paris à Grenoble, par la ligne du chemin 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et d'avoir 
ainsi escroqué partie de la fortune d'autrui, délit prévu 
par l'article 405 du Code pénal ; » 

Attendu qu'en admettant pour un instant qu'il y ait 
eu usage de faux nom, on ne saurait trouver dans les 
faits de la cause les autres éléments constitutifs du délit 
d'escroquerie ; 

Attendu que, pour constituer le délit d'escroquerie, l'ar-
ticle 405 exige, outre l'usage soit d'un faux nom, soit d'une 
fausse qualité, ou l'emploi des manœuvres frauduleuses 
qui y sont spécifiés, la remise ou la délivrance de fonds, 
meubles, obligations, dispositions, billets, promesses, quit-
tances ou décharges ; 

Attendu que cette remise ne peut s'entendre que de 
la tradition matérielle de l'un des objets ci-dessus men-
tionnés (Cassation, 5 mai 1865); 

Attendu qu'en se servant d'un billet de demi-place per-
sonnel à son cousin Jean-Adrien M..., pour voyager à 
prix réduit, Emile M... ne s'est fait remettre par la com-
pagnie ni fonds, ni valeurs, ni obligations, ni quittances 
ni décharges, 

Mais attendu en outre qu'Emile M... n'a pas fait usage 
de faux nom; qu'il résulte en effet du procès-verbal du 
contrôleur Reure que, sur l'interpellation de ce dernier, le 
prévenu Emile M..., loin dedéguiser son véritable nom, a 
déclaré s'appeler Emile M... et tenir le bon de tarif de 
son cousin Jean-Adrien M..., auquel il avait été délivré 
par M. Talabot sous le nom de M... simplement; 

Attendu en fait qu'il résulte du même procès-verbal 
qu'Emile M... « a immédiatement payé au contrôleur 
Reure la différence du demi-tarif au tarif plein de la place 
de deuxième classe qu'il occupait de Paris à Grenoble, » 
et qu'il a aussitôt rendu le billet de demi-tar if ; que ces 
circonstances sont exclusives de toute intention fraudu-
leuse; que si le prévenu avait eu la pensée de commettre 
une escroquerie, c'est au moment où il était interrogé 
qu'il aurait cherché à tromper le contrôleur Reure, au 
lieu de reconnaître spontanément qu'il n'était point 
le titulaire du bon de demi-tarif et de compléter avec son 
argent la différence réclamée; qu'ainsi, non-seulement la 
compagnie n'a éprouvé aucun préjudice, mais que la pen-
sée même qu'il pourrait causer quelque préjudice paraî 
n'être jamais née dans l'esprit clu prévenu; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'Emile 
M... n'a pas fait usage d'un faux nom, et qu'il n'a ni 

PARIS, 14 AVRIL. 

Pierre Comte, sergent de ville,, était de garde de-
vant un poste de sergents de ville à Charonne, le 16 
mars 1866, lorsqu'une voiture attelée d'un cheval, qui 
s'était emporté au débouché d'une rue voisine, s'est 
précipitée sur lui; le cheval s'est abattu contre la 
grille d'une boutique dé boucher contiguë au poste 
des sergents de ville, la voiture s'est renversée sur 
Pierre Comte et l'a entraîné jusque dans la boutique 
du boucher. Pierre Comte a été gravement blessé à 
la tête et aux deux jambes; il a reçu de nombreuses 
contusions. On a reconnu qu'il avait la jambe gauche 
cassée au-dessus de la cheville et une entorse à la 
jambe droite. La voiture appartenait au sieur Carré, 
entrepreneur de Serrurerie. Le cocher Tony avait 
abandonné cette voiture à la porte d'un marchand de 
vin, chez lequel il était entré. 

Un jugement de la. sixième chambre correction-
nelle, eii date du 31 juillet 1866, a condamné le co-
cher Tony à six jours de prison et aux dépens soli-
dairement avec son maître, le sieur Carré, civilement 
responsable. 

Le sergent de ville ainsi blessé, le sieur Pierre 
Comte, a formé contre les sieurs Tony et Carré une 
action en dommages-intérêts, à raison du préjudice 
qu'il a souffert; il a demandé devant le Tribunal ci-
vil la condamnation solidaire de Tony et Carré au 
paiement de : 1° une somme de 1,000 francs pour 
subvenir aux dépenses occasionnées par l'accident; 
2° une rente annuelle et viagère de 600 francs. 

: Le Tribunal, attendu qu'il importe de constater 
d'une manière précise quelle influence peut. avoir, 
pour l'avenir et sur la santé de Pierre Comte, l'ac-
cident du 16 mars 1866, et qu'il y a lieu de recourir 
ajune expertise, a ordonné que Pierre Comte serait 
visité par M. 1$.docteur Trélat, expert nommé à cet 
effet, lequel constatera l'état actuel du blessé, dira 
quelle influence doit exercer sur sa santé l'accident 
dont il- a été victime, pour être, sur le rapport de 
l'expert,, statué ce qu'il appartiendra. 

(Tribunal civil de la Seine, lro chambre, prési-
dence de M. Beuoît-Champy, audience du 27 mars. 
Plaidants, M° Busson-Billault pour le sergent de ville 
Pierre Comte, M0 Trolley de Rocques pour Tony et 
Carré; conclusions conformes de M. l'avocat impérial 
Chevrier.) 

— A combien faut-il estimer par jour le bouillon 
et le bœuf? 

Telle était la question débattue devant l'une 
des chambres du Tribunal à l'occasion de la clause 
d'un testament par laquelle un testateur avait 
légué à une pauvre ouvrière le bouillon et le bœuf 
pour chaque jour de l'année. 

Or, il s'agissait d'apprécier quelle somme pourrait 
représenter ce legs quotidien. 

Le Tribunal a .fixé à 1 fr. 25 c. par jour la somme 
à payer par le légataire universel. 

.• IL .'il i& \i ' i ' ' ' M 
— Il y a une grave question au sujet de Lecoq : 

a question romaine d'abord ; mais il s'agit d'une au-
tre plus grave : Lecoq est-il un voleur de profession? 
Il ne comparaît devant le Tribunal de police correc-
tionnelle que sous la prévention de mendicité. Tou-
tefois, il est permis de supposer qu'il pourrait bien 
y avoir en lui plus qu'un pauvre diable forcé de 
recourir à la charité privée. En effet, on a trouvé 
sous ses vêtements, derrière son dos, un sac de cuir 
contenant cinq crochets dits rossignols, une clef 
rouillée, un ciseau à froid et un instrument à affûter 
les scies. i] 

11 nie avoir mendié; cependant il reconnaît qu'il 
s'est quelquefois rendu dans les postes pour y passer 
la nuit, quand il n'avait pas de logement. 

M. le président : Que vouliez-vous faire des cinq 
rossignols trouvés en votre possession? 

La prévenu : Oh ! mon dieu ! c'est bien simple: 
j'avais eu l'idée d'en faire des questions romaines ; 
mais je n'ai pas réussi. . 

M. le président : Il y a longtemps que ce jeu est 
passé de mode ; pourquoi avez-vous gardé ces cro-
chets ? 

Le prévenu : Pour ouvrir des portes (mouvement 
d'étonnement). 

M. le- président: Pour voler? 
Le prévenu: Non, m'sieu, comme étant mon état, 

vu que je suis serrurier, et que, n'ayant pas d'ou-
vrage, je me suis mis ouvreur de portes ambulant. 

M. le président : Qu'entendez-vous par là ? 
Le prévenu : C'est bien simple! Tous les jours, n'est-

ce pas ? on perd sa clef, on embrouille sa serrure et 
on ne peut plus rentrer, ou bien un meuble, un pla-
card, n'importe ! ou une armoire, commode, ça ne 
fait rien, qu'on ne peut pas ouvrir; pour lors, je 
passe dans les rues, je demande dans les maisons si 
on n'aurait pas besoin du serrurier... 

M. le président : Le Tribunal appréciera votre ex-
plication ; mais pourquoi c'achiez-vous donc si soi-
gneusement vos crochets et votre ciseau à froid, qui 
sont des instruments à l'usage des voleurs? 

Le prévenu : Et des serruriers ! Distinguo... je ne 
les cachais pas, c'est mes outils; seulement, n'ayant 
pas la permission de la police, vous comprenez... 

M: le président : Ainsi vous niez avoir mendié? 
Le prévenu : Je le nie à deux riïaitis, j'étais entré 

demander chez un blanchisseur s'il avait besoin du 
serrurier. 

Le Tribunal a condamné notre serrurier ambulant 
à six jours de prison. 

■ — Comme chaque année, la foire aux jambons 
devait apporter son petit contingent à la police cor-
rectionnelle. A la vérité, elle est bien incidemment 
dans l'affaire, mais enfin, ce serait à l'occasion de 
cette foire que Will aurait commis un vol qui l'amè-
ne devant la justice. 

Un épicier: C'était sur les quatre heures du soir; 
il y avait dans ma boutique une dame à qui j'étais 
en train de peser de la morue; voilà tout à coup 
cette dame qui me crie: « Un homme qui vous vole 
du jambon à votpe étalage! » Je regarde et, en effet, 

je vois ce particulier qui filait. Je dis à un de mes 
commis de courir après ; c'est ce qu'il fait, et, peu 
après, il me ramène mon voleur avec le morceau de 
jambon, qui pouvait valoir dans les 4 francs. 

Etant rentré donc avec mon jambon, j'allais laisser 
aller mou homme, quand je m'aperçois qu'il avait un 
petit jambon d'York ne venant pas de chez moi; 
je me dis : Oh ! alors, js'ilfait sa petitefoire aux jam-
bons de boutique en boutique, c'est autre chose. Ma 
foi! j'ai appelé un sergent de ville et je lui ai conté 
la chose. 

Will est un homme de cinquante-trois ans; il se 
dit.portefeuilliste, gagnant environ 5 francs par jour. 

M. le président : Eh bien! expliquez-vous; vous 
alliez donc de porte en porte faisant gratis vos pro-
visions de jambon ? 

Will : Mon dieu! je vais vous dire : je demeure 
très-loin, à Romainville ; je suis parti de chez moi 
avec l'intention d'aller à la foire aux jambons, dont 
il y a un bon ruban de queue, sous vot' respect. 

M. le président : Eh bien ! pourquoi n'y êtes-vous 
pas allé, à la foire aux jambons ? 

WM : Je vas vous dire : étant un bon ruban de 
queue, sous vot'rçspect, j'ai eu besoin de m'arréter 
chez quéques marchands de vin pour me rafraîchir, 
si bien que je me suis mis en ribote sans y penser. 

M. le président : Bien ! mais d'où vient le jambon 
d'York? 

Will : Ecoutez, je n'en sais rien, mais je pense 
bien que je l'ai acheté à la foire aux jambons, vu 
que j'avais 9 francs en partant de chez moi, et qu'il 
ne me . restait plus rien quand on m'a arrêté, mais 
je ne me souviens pas si j'y suis été, vous compre-
nez... le Vin!... 

M. le président : Oui, mais le morceau de jambon, 
on vous a surpris le volant. 

Will : Ah ! pour ça, c'est vrai, mais n'ayant pas 
la tête à moi 

M. le président : Il est bien probable que vous 
avez également volé l'autre jambon. 

WM : Eh bien ! là, vrai, je ne crois pas. 
Le Tribunal a condamné notre amateur de jam-

bon à un mois de prison. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Valence), — Un meurtre a été commis, 
il y a quelques jours, dans la commune de Paiporta, 
sur la personne d'un alguazil (agent de police). 

Un cultivateur habitant sur la route de Torrente, 
homme fort adonné au vin, voulut passer- la nuit à 
Paiporta; niais, personne ne voulant le recevoir, il 
devint furieux et fit tant de tapage que l'alcade dé-
pêcha un: alguazil avec ordre de le mettre dans la 
prison pendant la nuit et de le laisser retourner 
chez lui le lendemain matin. 

L'alguazil arrêta donc notre homme et se dirigeait 
avec lui vers la prison de la commune, lorsque le 
cultivateur, tirant tout à coup un poignard de des-
sous ses vêtements, se jeta sur l'agent de la force 
publique et lui porta plusieurs coups de son arme. 
L'alguazil entra dans un cabaret devant la porte du-
quel cette scène avait eu lieu et se réfugia dans la 
chambre du maître de l'établissement. Son agres-
seur l'y poursuivit; un ouvrier s'élança vers lui pour 
le retenir et fut grièvement blessé. En cet instant 
l'alguazil expirait. 

Le meurtrier s'est laissé arrêter, après son double 
crime, sans opposer la moindre résistance. 

— (Molina). — Dans les derniers jours du mois 
de mars, un jeune homme de vingt-sept ans, nom-
mé Mariano Zarza y Ortiz, a assassiné un malheu-
reux sourd-muet, José Sanz Navarro, âgé de trente-
trois ans ; le crime s'est commis à peu de distance 
de, Molina, dans une propriété du père de l'assassin. 
Celui-ci s'est servi d'une arme à feu avec laquelle il 
ne put que blesser sa victime ; pour l'achever, il se 
saisit d'une hache et en frappa le sourd-muet jus-
qu'à ce qu'il fût complètement privé de vie; alors, il 
traîna le cadavre un peu plus loin, il creusa une fosse 
profonde et J'y enterra. 

Cependant, ce crime, dont on ignore encore la 
causeetlebut, ne restapaslohgtemps caché. A la suite 
de la disparition du sourd-muet, on fit les recher-
ches les plus actives, qùi amenèrent, dès le lende-
main, la découverte du cadavre, Le lieu où il se 
trouvait, les trous que l'assassin avait creusés ne 
pouvaient laisser aucun doute sur la personne qui 
s'était rendue coupable du meurtre .' Marinno fut 
immédiatement arrêté et mis à la disposition de la 
justice. 

— (Tolède). — Trois malfaiteurs fort, redoutés 
clans Je pays ont trouvé la mort, il y a quelques 
jours, dans une rencontre avec la garde civile. L'un 
d'eux, connu sous Je sobriquet du Borgne d'Ajofrin, 
avait été condamné à la peine capitale, mais avait 
réussi à s'échapper de sa prison peu de temps avant 
le jour fixé pour l'exécution de la sentence qui 
l'avait frappé. L'identité d'un seul de ces criminels 
est demeurée inconnue. 

LE PHÉNIX, 
C051PAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Garantie : Vingt-sept millions. 
ASSURANCES POUR LA VIE ENTIÈRE : Un capital est 

payé au décès.de l'assuré. 
ASSURANCES MIXTES : Un capital est payé à l'assuré, 

s'il est vivant après un certain nombre d'années, 
ou à ses héritiers aussitôt son décès. 

Les assurés reçoivent annuellement le produit de 
50 0|0 dans lesdjénéfices de la compagnie. La parti-
cipation calculée sur le montant de toutes les primes 
versées a donné les résultats suivants pour les an-
nées 1865, 1866 et 1867 : 

Assurances vie entière : 
1865, 4.20 0[0 — 1866 et 1867, 4.20 0[0. 

Assurances mixtes : 
1865, 10 »» 0[0 — 1866 et 1867, 5.40 0(0. 

Exemple : M. G... a fait assurer sur la vie en-
tière, en 1848, un capital de 100,000 francs moyen-
nant une prime annuelle de. 3,000 francs. H'a reçu 
pour sa participation, en'1866,—2,394 francs, et en 
1867, — 2,520 francs. 

L'assurance présente donc un double avantage : 
elle garantit l'avenir de la famille ; elle constitue 
pour l'assuré un placement de fonds. 

Envoi franco de notes explicatives. 
S'adresser à Paris, au siège de la compagnie, rue 

de Lafayette, au coin de la rue Laffitte (ancienne 
rue de Provence, 40) ; 

Et, dans les départements, à ses agents généraux. 

— Aiiiiunlre officiel des Chemins de fer 
Itour 186». (EXERCICE 1866.) 

— Situation financière et Personnel des Compagnies ; — 
Législation et Jurisprudence des Chemins de fer. — Prix : 
relié, 6 francs. En vente, chez MM. A. CMABX et C'% 
rue Bergère, 20, Paris. 
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Bourse de Paris du H Avril 1868. 

„ ! Au comptant. De 
8 °l° I Fin courant. -

c. 

4 1rs Au comptant. 
Fin courant. 

D" c. 

69 20 
69 13 
99 40 

Hausse 
Hausse 
Hausse 

» 45 c. 
» 33 c. 
» 15 c. 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
4 lp2 0[0 compt. 
Id. fin courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. 
69- 69 25 69 -
68 93 69 171 [2 68 90 
99 40 — — sx- — 

3185 - — — 

D" cours. 
69 20 
68 95 

ACTIONS. 

D" Cours 
au comptant 

Comptoir d'escompte. 670 -
Crédit agricole 
Crédit fonciei colonial 
Crédit fonc. de France 
Crédit industriel..... 
Crédit mobilier...... 
Société algérienne... 
Société générale.'.... 
Charentes 
tEst..... 
Paris-Lyon-Médit 
Midi......»» 
Nord 
Orléans 

490 -
1455 — 
640 -
255 — 
480 -
530 -
330 -
548 75 
935 — 
575 — 

1183 75 
858 75 

D" Cours 
I au comptant. 
| Transatlantique 330 — 
j Suez 317 50 
| Mexicain, 6 0[0 19 — 
| Mobilier espagnol 320 — 
| Chemins autrichiens. 550 — 
| Luxembourg 170 — 
| Cordoue à Séville— 
| Lombards 372 50 

■ | Nord de l'Espagne... 74 — 
j Pampeluno 50 — 
| Portugais 46 — 
| Romains 47 — 
| Saragosse. 90 — 
I Séville-Xérès-Cadix.. 

Ouest 547 50 1 Caisse Mires 41 — 
Docks Saint-Ouen ... | DocksetEntr.deMars. 
Gaz (C° Parisienne).. 1472 50 | Omnibus de Paris.... 880 — 
Ce Immobilière 95 — j Voitures de Paris 232 — 

D" Cours 
au comptant. 

Départem. de la Seine. 235 — 
Ville, 1852, 5 0[0.... 1230 — 
— 1855-60, 3 0i0. 456 23 
— 1863, 4 0x0 531 25 

Cr.F» Obi. 1,000 3 0p9 
— 500 40[0 315 — 
— 500 3 0p9 497 50 

— Obi. 500 40i0, 63 513 75 
— Obi. comm. 3 0|0 415 -

OBLIGATIONS 

D" Coure 
au comptant. 

Rhône-el-Loire, 3 0i0. 
Ouest, 1852-53-54... 

— 3 0|0 310 — 
Est, 1852-54-56 521 -
— 3 OiO 318 50 
Baie, 5 OiO 321 25 
Grand-Central, 1833.. 317 30 
Lyon à Genève, 1855 — — 
Bourbonnais, 3 0[0.. 318 — ; 

Orléans 
— 1842, 4 0i0... 
— (nouveau) 

Rouen, 1845, 4 0[0.. 
— 1847-49-54, 5 0[0 

Havre, 1845-47, 5 0[0 
— 1848, 6 0[0.. 

Méditerranée,,5 0[0.. 

Midi , jja. 

319 -
Ardennes 
Dauphiné — — Charentes 

— — Lombard, 3 0[0 
Saragosse • • 180 L» 555 -

Le Théâtre Italien, avant la clôture de la saison d'abn 
nement qui aura lieu le 30 courant, ne donnera plus n"" 
quelques représentations de Mmes Patti, Tiberiui, IvrauV6 

de MM. Nicolini, Tiberini, Steller, Verger, Scalese t 
Agnesi. - et 

Jeudi 16, dernière de Don Giovanni, avec Mmes Pait' 
Rrauss, Tiberini, MM. Steller, Verger, Agnesi, Scalese '' 

AVIS 
foute» le» annonce» judiciai-

re» et légale» en matière tle pro-
cédure civile, ainsi Que cette» 
relative» aux ventes en matière 
de faillite», peuvent être insé-
rée» dans la CiAZETTE DES TRIBU-
NAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du lerjan-
vier 1868.) 

Administration générale tic l'Assis-
tance publiai»» a Paris. 

ADJUDICATION DE TERRAINS 
Le mardi 21 avril 1868, adjudication, en la 

chambre des notaires de Paris, des terrains ci-
après désignés, propres à bâtir, savoir : ; 

1° Un TERRAIN avec deux constructions 
légères à usage de hangar, de 498 mètres 32 
décimètres, situé à Paris (Grenelle) (quinzième 
arrondissement), rue Lourmel, 18. — Façade : 
•M mètres 64 centimètres. 

Mise à prix : 11,000 francs. 
Entrée en jouissance immédiate ; 
2° Ùn TERRAIN de 534 mètres 44 décimè-

tres, situé à Paris, quartier de la Roquette (on-
zième arrondissement), à l'angle des rues des 
Amandiers et Saint-Maur-Popincourt. — Façades : 
sur la rue des Amandiers, 16 mètres 75 centi-
mètres; sur la rue Saint-Maur, 36 mètres 48 cen-
timètres. 

Misé à prix : 42,760 francs. 
Entrée en jouissance immédiate. 
Paiement des prix d'adjudication en quatre 

années. 
S'adresser à l'administration générale de l'As-

sistance publique, quai Lepelletier, 4 ; 
Et à M" IIARI/Y-PERRAUD, notaire, rue 

des Saints-Pères, 15. (3922) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

IlIEDBLES A PARIS (CÏIARONNE) 
Étude de M1' Jules BOURSE, avoué à Paris, 

rue des Vosges, 18, successe'ir de M. Ernest 
Moreau. 
Verne, sur licitation, au Pahiis-de-Justice, à 

Paris, le 6 mai 1868, à deux heures, en deux 
lots : 

1° D'une MAISON avec jardin sise à Paris 
(Charonne), rue des Basses-Vignolles, 12. —Con-
tenance: 4 ares, 25 centiares; 

2° D'une PIECE »E TERRE conliguë au 
premier lot, d'une contenance de 7 ares 48 cen-
tiares. 

Mises à prix : 1er lot. . . . 2,500 francs. • 
— 2e lot... . 4,500 francs. ' 

S'adresser à M* ailles BOURSE, avoué, 
18, rue des Vosges, et à M. Verrier, 7, rue des 
Basses-Vignolles, pour visiter les lieux. (4011) 

GRANDE PROPRIÉTÉ à PARIS 
(AUTEUIL) 

Études de M' PICARD, avoué à Paris, rue de 
Grammont, 25, et de M« NEfQUEVBRT, 
avoué à Paris, rue de Rivoli, 118. 
Vente, sur convetsion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-
de-Juslice, h Paris, salle des Pas-Perdus, deux 
heures de relevée, d'une : 

Grande PROPRIÉTÉ divisée en quatre lots, 
qui ne seront point réunis, situéeà Pari» (Auteuil), 
rue Boileau, 64 et 68, et boulevard Exelmans. 

L'adjudication aura lieu Iemercredi22avrill868. 
Lots. Contenances. Mises à prix. 

d«.\.... 2,836 m. 26 c. 60,000 fr. 
2° 1,183 m. 50 c. 25,000 fr. 
3° 423 m. 98 c. 10,000 fr. 
4e 431 m. 63 c. 10,000 fr. 

Total des mises à prix : 105,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" l'iCABO, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 25 ; 2° à M* NICQUEVERT, avoué 
à Paris, rue de Rivoli, 118. 14133); 

il VANNEAU, 72, A 
Vente, aux criées du Tribunal de la Seine, le 

2 mai 1868 : 
D'une MAISON à Paris, rue Vanneau, 72.— 

Mise à prix: 80,000 fr. — Revenu net : 8,510 
francs. 

S'adresser à M* UAUBANIE, avoué à Paris, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 60. (4131) 

CHAMRRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

37 LOTS DE TERRES 
Adjudication, par suite de division et de : 

baisse de mise à prix, te dimanche 3 mai 18(58, 
et, s'il y a lieu, le dimanche 10 mai, à midi, en 
la mairie de la commune de Palaiseau (Seine-et-
Oise), par le ministère de M0 NEVEU, notaire 
à Palaiseau, en trente-sept lots : 

De TERRES LABOURABLES, prés et 
bois, faisant partie du domaine de Villebou, sur les 
communes deVillebon et Villejust, canton de Pa-
laiseau, arrondissement de Versailles, et par ex-
tension, sur la commune de Saulx-les-Chartreux, 
canton de Longjumeau, arrondissement de Cor-
beil. 

- Le tout d'une contenance d'environ 101 hec-
tares 91 ares 17 centiares. 

Mises à prix réunies : 243,700 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Palaiseau : A M" NEVEU, notaire, dépo-

sitaire du cahier des charges; 
A Versailles: 1° à M0 Laumaillier, avoué pour-

suivant, rue de la Paroisse, 4 ; 
2° A M" Pousset, avoué présent à la vente, 

rue des Réservoirs, 14; 
A Paris : à M0 Dromery, avoué, rue Laf. 

fitte, 52. ■ (4006)i 

Adjudication, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 21 avril 
1868, à midi : 

D'UNE CHARMANTE MAISON CAMPAGNE 
au parc des Princes, rue de la Tourelle, 8, et rue 
Gutenberg. — Grand pavillon carré, éleVé ^e deux 
étages, écurie, remise, jardin. Contenance: 3,708 m. 

Cette propriété est susceptible d'un revenu de 
15,000 fr. — Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser à M° Alfred DELAPALME, notaire à 
Paris, rue Castiglione, 10. (3927) 

Adjudication, sur une enchère, chambre des 
notaires de Paris, le mardi 28 avril 1868, par le 
ministère de Mcs DUCLOUX et LAMY : 

D'UNE DDADDi ÉTÉ1 sise au bord de la Seine, 
BELLE inUl HllilEj àNeuilly, rue de Long-
champs, 60, efboulevard de l'Empereur, avec sortie 
sur ces deux voies, exempte de servitudes sur le 
boulevard de l'Empereur.—Contenance, -10,009m. 
—Mise à prix : 160,000 fr. — S'ad., pour visiter, 
surleslieux, et 1° à M0 Ducloux, not.,rue Boissy-
d'Anglas, 9, dépositaire du cahier d'enchères ; 2° à 
Me Lamy, notaire, rue Royale-St-Honoré, 10, et 3' 
M" Leclère, notaire, rue Saint-Martin,88. (3951) 

Adjudication, sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, par le ministère 
de M° Schelcher, l'un d'eux, le mardi 21 avril 
1868, à midi : 

CHATEAU' DE WM\\\ 
grand parc, jardin, sources, etc., contenant 19 
hectares environ, à cinq minutes de la station 
de Draveil-Vigneux (chemin de fer de Lyon). 

Mise à prix : 130,000 fr. 
2° ft | ikTÇJ de terre et pré, terroir de Vi-

ET DE «I II" 1 & gnèux, de diverses contenan-
ces, formant un total de 7 hect. 31 ar. 87 cent. 

Mises à prix : 3,000 fr., 200 fr., 3,000 fr., 1,500 
fr., 6,600 fr., 850 fr., 1,230 fr., 4,500 fr. et200fr. 

S'adr à M" SCHELCHER, notaire, rue Le Peie-
tier, 18, dépositaire du cahier d'enchères. 

 , (3926) 

MARCHÉ DE TERRE ,0? FALLOISE 
commune d'Atlichy, près Compiègne (Oise), à 
vendre, même sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 5 mai 1868, midi : 

Contenance : 99 hectares 41 ares 56 centiares. 
Revenu nét:8,250 f.—Mise à pr.baissée : 180,000 fr. 

S'adresser à M° DUFOUR, notaire, place de la 
Bourse, 15; à M° Desforges, notaire, rue d'Hau-
teville, 1 ; à Me Laurent, notaire à Mézières, et 
à M" Pain, notaire à Noyon. (4007); 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, par le minis-
tère de M0 HARLY-PERRAUD, l'un d eux, comme 
administrateur de l'étude de feu M* Roquebert, 
notaire, ou du successeur de Me Roquebert, le 
mardi 12 mai 1868, de: 

2 LOTS - TERRAIN * BOULOGNE 
près Paris, rue des Abondances. 

Le 1er, d'une contenance de 3,701 m. 22 c, 
tenant à MM. de Saurcy, Laisné et Bourdon ; 

Le 2% à côté du précédent, d'une contenance 
de 2,394 m. 69 c. 

S'adresser pour les renseignements : 
A l'étude de feu M0 ROQUEBERT, noteire à Pa-

ris, rue Sainte-Anne, 69. (4008) 

Ventes mobilières. 

CRÉANCE DE 400 FRANCS 
Adjudication, en l'étude de M6 FINOT, no-

taire à Versailles, place Hoche, 2, le jeudi 23 
avril 1868, à une heure : 

D'une CRÉANCE évaluée 400 francs, dé-
pendant de la faillite du sieur Jean-Marie Pé-
geon, ancien carrier à Conflans-Sainte-Honorine. 

Mise à prix : 20 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M. Housay, agréé au Tribunal de commerce 

de Versailles, rue Montbauron, 16, syndic de la 
faillite. (4133) 

SOr IMMOBILIÈRE D'ANVERS 
A responsabilité limitée. 

Capital : 4,000,000 de francs. 
Le conseil d'administration a l'honneur de 

convoquer MM. les actionnaires en assemblée gé-
nérale ordinaire le 29 avril courant, à midi et | 
demi, au siège administratif de la société, quai 
Yan Dyck, 21 bis, à; Anvers. 

Anvers, le 11 avril 1868. 

AAT nril A'rVTIM? un homme sérieux, de 
Uil lIlllll/IllllL trente à quarante ans, 
ayant été quelques années clerc d'avoué ou 
d'huissier, pour diriger le contentieux d'une 
usine importante en province. S'adresser au 
bureau du journal. (1153); 

ÉTUDE D'AVOUÉ o1sM|P^
i cause de maladie. 

S'adresser, à Mantes, à M° DÉMANGE, avoué; 
à Paris, à M°MAUGIN, avoué, rue Guénégaud,12. 

(1149]; 

Rue Montorgueil, 1 niIDAI£ Méd. de bronze 
19, A. UlDUia Expos. 1867. 

EXCELLENT CAFÉ 
recommandé aux LIMONABIEBS et aux 
TABLES BOURGEOISES. 

/F SIROP x 
D'ÊCORCES D'ORANGES AMÊRES 

SB *.-P. KABOSBf HAMACIM A PARIS 

35 années de succès attestent son efficacité comme : 
TONIQUE EXCITANT, pour relever les fonctions 

de l'estomac, activer celles des intestins et guérir 
les maladies nerveuses, aiguës ou chroniques ; 

TONIQUE ANTI-NERVEUX, pour guérir ces 
malaises nombreux avant-coureurs de maladies 
qu'il guérit au début, et faciliter la digestion ; 

ANTI-PERIODIQUE, pour enlever frissons et cha-
leurs, avec ou sans intermittence, dont les amers 
sontlesspécifiques, guérirgastrites, gastralgies. 

TONIQUE REPARATEUR, pour combattre l'ap-
pauvrissement du sang, la dispepsie, l'anémie, 
l'épuisement,inappétence, maladie de langueur. 

Dépôt à Paris, r. Heuve-d.-Petits-Champs, 26, 
et dans chaque ville d» France et de l'étranger. 

Fabrique, Expéditions, maison J.-P. LAROZB. 

MAISON 

BOTOT 
FOURNISSEUR 

de IL; MM. l'Empereur des Français, 
dis Roi et de la Reine des Belges. 

SEULE VÉRITABLE 
EAU DENTIFRICE DI BOTOT 

APPROUVÉE PAR L'ACADÉMIE DS MÉDECINE 
de Paris. 

Ce précieux dentifrice est spécialement 
recommandé pour les soins de la bouche. 
Employé en gargarisme, il est un préservatif 
puissant contre le* angines et les maux de 
gorge; il active et facilite une belle dentition 
chez les jeunes enfants. 

POUDRE DENTIFRICE 
an quinquina 

Cette poudre, associée à la véritabla Eau de 
Botot, constitue pour le raffermissement des 
gencives et la blancheur des dents la prépara-
tion la plut «aine. 

VINAIGRE » TOILETTE 
supérieur 

Composé de sucs de plantes rares et d'une 
finesse de parfums les plus recherchés, ce 
Vinaigre a été reconnu comme un des plus 
grands succès de la parfumerie. £ 

Exiger sur chacun de ces trois remarquables 
produits tinscription et la signature ci-dessous. 

CM fidtu >W<, 

REFUSER comme étrangers à ma fabri-
cation tous flacons portant sur l'étiquette le 
titre EAU dite OR BOTOT. 

Entrepôt t 91, RUE BE RIVOLI 
DEPOT t 5"», BOPLRYARP i- ITAU8NS, PARIS * JJ 

CAISSE GÉNÉRALE DES FAMILLE S 
COMPAGNIE ANONYME D ASSURANCES SUR LA VIE 

Garantie* : BIX MILLION»». 
RENTES VIAGÈRES IMMÉDIATES : 

A50 ans.. 8fr.5f/3 
55 ans 9 
60 ans 10 
65 ans 12 
70 ans 15 
75 ans 17 

34 — 
69 — 
85 — 
63 — 
24 — 

Assurances payables au décès. 
— mixtes. 

Rentes viagères différées. 
Caisse spéciale de capitaux et rentes. 
D jts des enfants. 
Fonds à intérêts composés. 
Achats de hues-propriétés et d'usufruits. 

Directeur : M. A. GRAVOIS. — Directeur-Adjoint : JH. Alf. ODIER. 
S'ADRESSER, POUR RENSEIGNEMENTS : 

A L'HOTEL DE LA COMPAGNIE, A PABIS. RUE DE LA PAIX, 4 
Envoi franco de tarifs et notices explicatives. 

GRANDE MÉDAILLE D'HOOT 
i l'Exposition universelle de 1855. 

ORFÈVRERIE CHRIS 
Argentée et dorée par les procédés électro-chii 

PAVILLON DE H ANC 
t, Boulevard des Italiens, SS. 

MAISON DE VENTE 
THOMAS IT C». • 

■zroaines nuunm es LA WAtttSQm» 

FABRIO.C! 

à hf- -S. 

L 

CH. CHRISTOFLE ET C". 

ÉTABLISSEMENT SPÉCIAL POUR LA FABRICATION 
DES 

QUALITÉ SUPÉRIEURE 
Tous les CHOCOLATS de la COMPAGNIE 

COLONIALE sont composés, sans exception, 
de matières premières de choix ; ils sont 
exempts de tout mélange, de toute addition 
de substances étrangères, et préparés avec 
des soins inusités jusqu'à ce jour. 

Fondée spécialement dans le but de donner 
au Chocolat, considéré au point de vue de 
l'hygiène et de la santé, toutes les propriétés 
bienfaisantes dont ce précieux aliment est sus-
ceptible, la CIE COLONIALE ne fait pas du bon 
marché la question principale.- elle veut, avant 
tout , livrer aux Consommateurs des produits 
d'une supériorité incontestable. 

Contrairement à un abus qui existe dans 
le Commerce, la COMPAGNIE COLONIALE ne 
prodigue pas à ses Chocolats les qualifications 
de surfins et a'extra-fins .- elle ne donne à 

ses produits que des dénominations sincère-
ment en rapport avec leurs qualités. 

Le Chocolat, par exemple, qu'elle nomme 
simplement Bon Ordinaire, est de beaucoup 
supérieur à la majeure pallie de ceux que 
l'on vend journellement sous les dénomina-
tions les plus exagérées. Et quant à ceux de 
ses Chocolats qu'elle nomme Chocolats fins, 
ils sont d'une qualité tout à fait exceptionnelle. 

La COMPAGNIE COLONIALE ne suit pas non 
plus l'usage blâmable, qui consiste à com-
prendre dans le poids énoncé l'étain el le 
papier qui 'servent d'enveloppe aux Chocolats. 
Les produits de la COMPAGNIE COLONIALE, 

au contraire, ont toujours le poids vrai que 
l'étiquette indique, et ce, en dehors du poids 
des enveloppes, de quelque nature qu'elles 
soient. 

CHOCOLAT DE SANTÉ 
Le demi-kilof. 

BON ORDINAIRE Sfr.ISOc. 
FIN 3 > 
StTERFIN 5 'BO 
£ITRA 4 > 

CHOCOLAT VANILLÉ 
Le demi-kilog. 

BON ORDINAIRE Sfr. >o. 
FIN 3 KO 
SllPERFIN 4 » 
EXTRA S • 

CHOCOLAT DC POCHE 
Et de "Voyage 

La boite de 36 petites tablettes 
SDPERFIN, Il boite gfr.28«. 
EXTRA, I» soin 2 BO 
EXTRA-SUPÉRIEUR, la biiu.. 3 < 

ENTREPOT général à Paris, Rue de Rivoli, 132 
— 

DANS TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER, CHEZ LES PRINCIPAUX COMMERÇANTS 

£s sis ̂ jj 

JLe» réclames, annonces iindtis&rÊeBSes et asiîrc^ 
mont reçues au bureau du journal. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites, T- (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le-Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS 

Etude dé M" E. BUISSON, agréé au 
Tribunal de commerce de Paris, 
avenue Victoria, 22. 
D'un contrat reçu par M* Benoist, 

notaire" à Lizy-sur-Oureq (Seine-et-
ïlarne), le seize mars mil Huit cent 
soixante-huit, enregistré, 

Il appert : 
Que M. Alexandre-Joseph LEFEBVRE, 

marchand de nouveautés et entrepre-
neur de carrières, demeurant à Mont-
termeil (Seine-et-Oise), 

El M. Louis VIVIER, entrepreneur 
de transports par eau, demeurant à 

Congis, ont établi entre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'achat, la 
vente et le transport par le canal de 
l'Ourcq, à Paris et autres lieux, des 
moellons à provenir de la carrière ex-
ploitée à Vernelle, commune de May, 
canton de Lizy-sur-Ourcq (Seine-et-
Marne), par M. Lefebvre, et de toutes 
autres carrières dans la vallée de 
l'Ourcq. 

La durée de la société a été fixée à 
cinq ans, qui ont commencé le qu'nze 
mars mil huit cent soixante-huit. 

Le fonds social est de trente mille 
francs, fournis par chacun des associés 
pour moitié. 

La raison sociale est, : 
LEFEBVRE et VIVIER. 

La signature sociale appartient dans 
les limites ci-après indiquées à chacun 
des associés. 

Le siège social est fixé i Pantin, rue 
des Petits-Ponts, 3. Il peut être trans-
porté dans tous autres lieux, du con-
sentement des associés. 

Les marchés d'une somme de mille 
francs ou au-dessous peuvent être pas-
sés indistinctement par chacun des as-
sociés sans le concours de l'autre. 

Ils doivent avoir exclusivement pour 

objet le commerce de la société, sinon 
ils n'obligeront pas la société. . 

Tous marchés d'uiie somme supé-
rieure à mille francs, ainsi que tous 
billets et engagements, doivent, pour 
obliger la société, être souscrits par 
les deux associés. ♦ 

Le placement et la vente des moel-
lons sont faits par l'un ou l'autre dés 
deux associés. 

Les mariniers sont choisis et révo-
qués de concert entre les associés. 

Une expédition de l'acte dont extrait 
précède, a été déposée au greffe de la 
justice de paix de Pantin, le deux 
avril mil huit cent soixante-huit, et 
une autre expédition dudit acte a été 
déposée au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine, le onze du 
même moi3 d'avril. 

Pour extrait : 
(31) Signé : BENOIST. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DU 15 AVRIL 1868. 
DIX HEURES : Veuve Sabatier, synd.— 

Ponge, ouv. — Veuve Wagner, id. 
— Bocquet, clôt. — Bonpain, at-
tirai. 

UNE HEURE : Mezière, synd. — Gabuet, 
id. — Durand, ouv. — Duval, af-
firm. — Jalbert-Lacan, conc. — 
Cheuses, redd. de c. — Rou-
geault, id. 

DEUX HEURES : Veuve Cousin, synd. 
— Levavasseur, clôt. — Maximin 
Roubaud et Ce, id. — Ginet, conc. 
— Peltier, id. — Mouton et C", 
redd. de c, — Brouès, id. — Bro-
chet fils, id. 

VENTES MOBILIÈRES 
J 

-

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTIC3 

Le 15 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossiui, 6. . 

Consistant en : 
2321-Coffre en bois de chêne, table, 

fauteuil, bureau en palissandre, etc. 
Le 16 avril. 

Avenue de Clichy, 77, à Paris-Bati-
gnolles. 

2322— Comptoir, glace, tablettes en 
marbre, appareils à gaz, etc. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2323— Chaises,'1 fauteuils, chaussures, 
rideaux, un lot de verrerie, etc. 

232S—Un corps de bibliothèque, 6,000 
volumes reliés et brochés, cts. 

2325— Chaises, tables, buffets, pen-
dules, appareils à gaz, etc. 

2326— Bureaux, fauteuils, chaise», cof-
frés-forts, canapés, tapis, etc. 

2327— Table de toilette, armoire a' 
glace, pendule, candélabres, etc. 

2328— Canapés, fauteuils, globes, pen-
dules, candélabres, etc. 

2329— Bureaux, cartonniers, pendules, 
chaises, glace, presse à copier, etc. 

2330— Divans, canapés, chaises, bu-
reaux, lustres, etc. 

2331— Tables, chaises,-glace, armoiie, 
voiture à bras, etc. 

2332— Tables, chaises, canapé, pen-
dule, etc. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs trente centimes. 

Avril i#>8, K° IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE i?ER. ^— A. CHAIX ET CL8, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 

2333— Tables, chaises, poêles, ar-
moire, pendule, etc. 

2334— Bureaux, bibliothèque, carton-
nier, fauteuils, chaises, etc. 

2335— Bibliothèque, commode, pen-
dules, candélabres, etc. 

Rue du Temple, 145 bis. 
2336— Etablis, étaux, tables, comptoir, 

glaces, forge volante en fer, etc. 
Rue Oberkampf, 14. 

2337— Tables, œil-de-bœuf, lampes, 
rideaux, pendules, etc. 

Rue Geoffroy-Marie, 15. 
2338— Comptoir, table, pendule, ban-

quettes, chaises, butt'et, etc. 
Rue Saint-Martin, 333. 

2339— Comptoirs, glaces, bureaux, ap-
pareils i gaz, etc. 

Avenue Percier, 8. 
2340— Tapis, tables, chaises, fauteuils, 

glaces, buffet, etc. 
Boulevard Malesherbes, 53. 

2341 .—Etagère, vases, porcelaines, ta-
pis, tables, etc. 

Passage Alexandre, 11, boulevard de 
Vaugirard. 

2342— Armoire, tables, chaises, voi-
ture à bras, etc. 

Rue du Faubourg-ilu-Templc, l2-
2343— Tables, chaises, glaces, comp-

toir, appareils à gaz, etc. 
Rue Pajol, 34 (la Chapelle). 

2344— Bureau, tables, chaises, étaui, 
enclumes, marteaux, etc. 

Rue Saint-Georges, 50. 
2345— Bureau, chaises, 'pendule, ca-

napé, fauteuils, etc. 
A l'Alcazar, Faubourg-Poissonnière. 

234i;-I.usl.n;s, tables 'Je mrtl"'' 
chaises, tasses à café, etc. 
Sur 1a place publique de Pantif-

2347— Armoire, pendule, giac8J 

mètres cubes de pierre, etc. 
Sur la place du marché de Boulogne-
2348— Bureaux, chaises, tables, scies, 

machine à vapeur, etc. 

40 

Le gérant, 

N. GUILLEMARD. 

Vu pour légalisation de la signature 
de MSf. A. CHAIX et C'°, 

Le maire du 9° arrondissement-


